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LA CHUTE DU GOUVERNEMENT MILLER N'EST PLUS QU'UNE QUESTION DE JOURS 

Ontario: l'entente avec le NPD 
est approuvée par les libéraux 

David Peterson, 
de l'Ontario. 

chef libéral 

n TORONTO — À la suite d'une longue 
• ~ réunion de trois heures hier après -
midi, le caucus libéral ontarien a approuvé 

MICHEL VASTEL 
envoyé spécial de LA PRESSE  

l'entente négociée p a r son chef. David Pe ­
terson, a v e c les néo-démocrates . L a chute 
du gouvernement conserva teur , et la for­
mation du premier cabinet l ibéral en Onta­

rio depuis le 4 août 1943 ne sont plus main­
tenant qu'une question de jours . 

L e s deux chefs de parti , David Peterson 
et Bob R a e , ont donc manifestement réussi 
à neutral i ser les dissidences qui apparais ­
saient dans leur caucus respectif . Le docu­
ment final — qui s e r a rendu public aujour­
d'hui ou demain à Queen's P a r k — va 
préc i ser le sursis que les néo-démocrates 
sont prêts ù donner aux libéraux et le pro­

g r a m m e législatif qu'ils entendent réali­
ser . 

« Il y a u r a suff isament dans cet te enten­
te, a précisé iM. Peterson, pour g a r a n t i r la 
stabilité du gouvernement le temps qu'il 
faudra pour m e t t r e en place les politiques 
auxque l l e s l i b é r a u x et n é o - d é m o c r a t e s 
croient.» 

M. Pe terson a encore préc isé qu'il ne 
s 'agira pas de coalition c o m m e telle (il n'y 

aura pas de néo-démocrates au cab ine t ) • 
mais l'entente prévoira sur quels points le ' 
g o u v e r n e m e n t m i n o r i t a i r e e n g a g e r a sa 
responsabilité. « On t iendra soigneusement 
compte des obligations constitutionnelles, 
a dit le chef libéral, et on n'a pas l'inten­
tion de rendre la vie au lieutenant-gouver­
neur plus difficile ». 

L e s conservateurs semblent de plus en : 

voir ONTARIO en A 2 

GIANTS 6 , EXPOS 1 Marine: la 
médiation 
a échoué 
H 9 La médiation extraordinai -
" ~ re dans le conflit de Mar ine 
Industrie a échoué et ce t te dispu­
te de 10 mois est toujours loin 
d'un règlement. 

LISA BINSSE 

L e syndicat des 1 050 employés 
horaires r e c o m m a n d e r a demain 
à ses membres de r e j e t e r le rap­
port qui « ne règle absolument 
rien et, à toutes fins prat iques , 
ne fait q u ' a g g r a v e r le problè­
m e » . L'employeur, de son coté , 
veut compléter son analyse du 
rapport avant de se prononcer . 

F r a n ç o i s L a m o u r e u x , prés i ­
dent du syndicat, a d é c l a r é h ier 
après le dépôt tant attendu du 
rapport des médiateurs e x t r a o r ­

d i n a i r e s — MM. R a y m o n d Dés-
Jlets et Yvan Blain — que c e rap­
p o r t , en c e qu i a t r a i t a u 
maintien des congédiements , es t 
inacceptable. 

« Notre position demeure tou­
jours que nous ne retournerons 
pas au travail s'il y a des congé­
diements. Ceux-ci sont mainte­
nus. Donc, nous allons formelle­
ment r e c o m m a n d e r le reje t du 
rapport de 14 pages . » 

Selon la « r e c o m m a n d a t i o n » 
lue p a r M. L a m o u r e u x , qui en 
fait n'en est pas une, les média­
teurs soutiennent dans le c a s des 
sept congédiements qu'il sera i t 
inopportun de faire une recom­
mandation puisque ces travai l ­
leurs font l'objet de poursuites 
criminelles et que ces procédu 
res d e v r a i e n t p o u r s u i v r e l e u r 
cours normal . Un des procès a 
d é b u t é h i e r a v e c le c h o i x du 
j u r y . L e s a u t r e s sont p r é v u s 
pour septembre . 

Trente jours après que les tri­
bunaux auront rendu leur juge­
ment, quel qu'il soit, les deux 
médiateurs feront a lors des r e ­
commandat ions sur leur sort qui 
lieront l 'employeur et le syndi­
cat . Ils ne précisent pas quel 
g e n r e de r e c o m m a n d a t i o n ils 
pourraient alors fa ire . 

Quant a u x a u t r e s po ints en 
suspens, dont les heures de t ra ­
vail et les salaires , MM. Blain et 
Désilets invitent les deux part ies 
à continuer la négociation de­
v a n t le c o n c i l i a t e u r N o r m a n d 
Gauthier. Ceci vaut aussi pour le 
protocole de retour au travai l . 

voir MARINE en A 2 

À un match et demi des Mets et des Cubs 
Malgré un superbe performance de Dave Palmer, les Expos ont dû s'avouer vaincus 6-1 
devant les Giants, hier soir, devant seulement 13 000 amateurs. Les visiteurs ont marqué 
quatre points à la huitième aux dépens de Gary Lucas et Tim Burke pour se sauver avec 
la victoire. Sur la photo, Jim Wohlford est retiré au deuxième coussin par Manny Trillo sur 
un optionnel. Après le match, les Expos se sont envolés pour San Diego où ils affronteront 
les Padres ce soir. Nos informations, Tabloïd Sports pages 2 à 4. Michel Drucker 

LE FESTIVAL 
JUSTE POUR RIRE 

Michel 
Drucker 
animateur 
avec 
Jean-Guy 
Moteau 
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• LA MODE 
Les femmes enceintes : 
d'aujourd'hui sont moins ; 
fragiles que par le 
passé, plus sûres de leur 
choix, et en meilleure 
santé physique et men­
tale. 
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CSÎM 
Les membres du Conseil 
scolaire de l'île de Mont­
réal refusent d'adopter 
les budgets 1985-86 de 
fonctionnement et d'im­
mobilisations des huit 
commissions scolaires 
et du conseil lui-même. 
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IRAN-IRAK 
Les forces de l'air ira­
niennes et irakiennes 
multiplient leurs raids, 
frappant au moins neuf 
nouvelles villes des deux 
côtés de la frontière, 
tandis que Moscou accu­
se les USA de s'ingérer 
dans la guerre du Golfe. 
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ELMER MACKAY 
Pour la deuxième fois, le 
gouvernement Mulroney 
se retrouve dans l'em­
barras à cause d'une im- ' 
prudence du solliciteur-
général Elmer MacKay, 
un ami de vieille date du 
premier ministre. 
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LE BANGLADESH LANCE UNE VASTE OPERATION DE SECOURS 

Le nombre de morts pourrait atteindre 40000 
d'après AFP et Router 

• | DACCA — L e gouvernement du Ban-
™ gladesh a lancé hier la plus grosse 
opération de secours de son histoire, à la 
suite d' informations faisant é t a t de la dis­
parition de plus de 20 000 personnes sous 
l'effet du r a z - d e - m a r é e et du cyc lone qui 
ont r a v a g é vendredi le sud du pays . 

L ' a g e n c e de presse indienne P T I , dans 
une dépèche en provenance de D a c c a , af­
f irmait de son côté hier que le n o m b r e des 
m o r t s pourrait at te indre 40 000. 

D 'après P T I , des centaines de c a d a v r e s 
d'êtres humains et de bétail flottent dans 
la baie du Benga le et dans le delta f o r m é 
p a r les nombreux cours d'eau qui se jet­
tent dans la baie . 

Selon des sources officielles, des vagues 

ayant jusqu'à sept m è t r e s de hauteur au­
raient e m p o r t é 3 000 personnes sur la seule 
île d ' U r i r c h a r , située a 60 km du port de 
Chittagong, le plus important du Bangla­
desh. 

L e président Hussain M o h a m m a d E r s -
had, qui a a journé une visite de six jours 
en Chine en raison de la ca tas trophe , a dé­
c l a r é , a p r è s avoir visité l'Ile Sandwip, au 
l a r g e de la cô te sud du pays, que les rava ­
ges y étaient « indescriptibles ». 

L e généra l E r s h a d a dépêché des héli­

coptères mil i taires et quatre navires de 

g u e r r e vers les régions sinistrées. Il a p a r 

ailleurs d é c r é t é pour aujourd'hui une jour-

Autres informations, page A 2 

née de deuil national pour les victimes du 
cyclone. 

L e sultan Mahmoud, c o m m a n d a n t en 
chef de l'aviation du Bangladesh, a affir­
m é qu'une bande de 100 km, de Noakhali 
a u x îles de Pirbkhsh et C h a r Clark, dans le 
sud du pays , ava i t é té ent ièrement dévas­
tée et qu'il ne resta i t plus une seule maison 
debout. Six mille habitants de ces îles sont 
portés disparus et au moins 50 000 familles 
sont sans abri à Noakhali, a-t-il dit. Il a 
ajouté qu'il ava i t réussi , en dépit de vents 
t rès violents, à poser son hélicoptère sur 
l'île de C h a r Clark , où il avai t appris que la 
m a j o r i t é d e s f e m m e s et d e s e n f a n t s 
avaient é té e m p o r t é s p a r la m e r en une 
seule nuit. 

L'une des unités de la mar ine , le « Dars-

hak », a repêché une centaine de c a d a v r e s 
et a pu sauver un millier de naufragés qui 
dérivaient sur des r a d e a u x de fortune ù 
proximité de l'ile de Sandwip. L'un d'eux a: 
déc laré qu'il s'était agr ippé pendant 48 
heures à son lit flottant sur les eaux avant 
d'être secouru. E n temps normal , l 'endroit, 
est infesté de requins ou de crocodi les , ; 
mais ils ont probablement é té eux aussi', 
emportés assez loin, a-t-ii dit. 

L e Bangladesh a connu les pires c a t a s - ; 
trophes cl imatiques du inonde, dont 18 ey - 1 

clones depuis 1960, qui ont fait au total p l u s . 

d'un demi-million de mort s . 
L e s 11 et 12 novembre 1970, un typhon* 

avait fait 300 000 mor t s dans ce t te région,.' 
qui était encore à cet te époque le P a k i s t a n j 
oriental . 
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MARINE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

«Les sept travailleurs congé­
diés restent congédiés, même 
après leur procès. Les poursui­
tes au criminel peuvent prendre 
quelques années avant d'être ré­
glées. Même s'ils sont trouvés 
innocents, on n'a aucune assu­
rance que leur congédiement 
sera levé ni qu'ils recevront un 
dédommagement quelconque 
s'ils sont réintégrés. > 

• On n'avait pas besoin de 
deux sous-ministres pour nous 
dire cela, de commenter M. La-
moureux. Ils s'en lavent les 
mains et ne font pas de recom­
mandation. En fait, c'est la posi­
tion du ministre de l'Industrie et 
du Commerce, Rodrigue Biron 
(responsable de la Société géné­
rale de financement qui détient 
65 p. cent des actions de Mari­
ne). Il n'y a là aucun compromis 
pour la partie syndicale » . 

Pour ce qui est du reste du 
rapport, M. Lamoureux l'a qua­
lifié de « bla-bla-bla » . Les syndi­
qués se prononceront demain 

matin sur le rapport lors de leur 
assemblée générale hebdoma­
daire et rien n'indique pour le 
moment qu'ils iront à rencontre 
de la recommandation de rejet, 
même après 10 mois de conflit. 

Un porte-parole patronal a dé­
claré hier soir que l'entreprise 
préférait compléter son analyse 
du rapport avant de faire des 
commentaires. 

La grève a été déclenchée le 7 
août dernier. Son règlement dé­
pend toujours du sort qui sera 
fait aux sept travailleurs congé­
diés à la suite d'incidents vio­
lents aux abords de l'usine l'au­
tomne dernier. Cette question a 
fait l'objet d*me première mé­
diation spéciale, également un 
échec. 

Lorsque le ministre du Tra­
vail, Raynald Frechette, déci­
dait au début du mois de fran­
chir une nouvelle étape en 
nommant deux médiateurs ex­
traordinaires, dont le mandat 
initial de 18 heures fut prolongé 
le 11 mai, il avait bien indiqué 
qu'il s'agissait d'un ultime effort 
pour dénouer l'impasse et régler 
le conflit. 

ONTARIO 
SUITE DE LA PAGE A 1 

plus accepter leur défaite puis­
qu'on apprenait hier qu'ils ont 
commandé 80 machines pour dé­
truire la paperasse des ministè­
res qu'ils dirigents depuis <12 ans. 
Quant au chef libéral, il se con­
duit de plus en plus en « premier 

.ministre désigné » . 
; Malgré un agenda chargé, il a 
;reçu hier, pour la première fois 
• de sa vie, l'homme d'affaires 
.'montréalais, Paul Desmarais, 
; président de Power Corporation. 
- « venu l'entretenir de la situation 
politique dans l'Ouest, au Qué­
bec et des affaires dans l'ensem­
ble du pays » . • 

Quant au premier ministre 
sortant, Frank Miller, qui pro­

nonçait hier midi une courte al­
locution devant l'Association des 
-marchands d'automobiles de 
• l'Ontario, il a promis de « conti­
nuer, que ce soit comme chef du 
; gouvernement ou comme chef 
•de l'Opposition officielle » . 

! Face aux 52 députés conserva-
! leurs, le futur chef du gouverne­
ment, David Peterson, est donc 
; assuré de l'appui de 73 membres 
de la Législature ontarienne. son 
propre caucus et les 25 néo-dé-

••mocrates élus le 2 mai. Mais 
.avant cela, commentateurs poli-
Hiques et experts constitutionnels 
;n'ont pas fini de s'affronter sur 
•ce qui constitue un précédent 
'dans toute l'histoire du Canada : 
; B L e premier ministre Frank 
-Miller présentera son Discours 
.'du Trône comme prévu le 4 juin 
•et tombera sous une motion de 
• censure le 11 ou le 18 juin, après 
;huit jours ouvrables de session ; 
• Le Lieutenant-gouverneur de 
'l'Ontario. John Aird, lui-même 
,un libéral, devra décider s'il con­
voque des élections ou s'il de-
• 

mande au chef libéral, selon la 
formule consacrée, s'il « croit 
avoir la confiance de la Cham­
bre ». Vu l'entente qui sera si­
gnée aujourd'hui, M. Peterson 
serait justifié de répondre 
« oui » . M. Frank Miller n'a ce­
pendant pas écarté la possibilité 
de plonger l'Ontario dans un im­
broglio juridique et constitution­
nel sans précédent en deman­
dant aux cours de se prononcer 
sur la légalité de l'entente Peter-
son-Rae : 

• • Lu formation du premier ca­
binet Peterson est ensuite une 
question de jours », a confié à LA 
PRESSE un proche conseiller du 
chef libéral. Plusieurs comités 
de transition sont déjà à l'oeuvre 
depuis que les négociations sont 
bien engagées avec le NPD. 

Par la suite, la longévité du 
seul gouvernement libéral au 
Canada dépendra autant des 
sondages que de l'humeur des 
néo-démocrates : la caisse de 
son parti est en effet à sec. 

Quant au premier ministre 
Frank Miller, sa survie sera dif­
ficile. Un de ses députés a déjà 
réclamé sa tête et les préten­
dants défaits il y a quelques 
mois à peine — Larry Grossman 
et Dennis Timbrell — sont prêts 
à prendre la relève. 

Frank Miller a beau promettre 
de s'accrocher, il s'est fait beau­
coup d'ennemis en écartant la 
machine électorale de Bill Davis 
et en faisant chuter son vole po­
pulaire de 44,4 p. cent à 37 p. 
cent, perdant du même coup 
neuf ministres et réduisant le 
nombre du caucus conservateur 
de 72 à 52. Quant aux finances 
des conservateurs ontariens, el­
les sont aussi mal en point que 
celles des néo-démocrates : $3 
millions de dettes et seulement $ 
1,5 million de réserves en fidu­
cie. 

DEMAÎN 
dans LA PRESSE 

RECEVOIR AVEC ROI.LANDE DESBOIS: Roi lande Des-
Bois, qui est professeur à l'Institut de tourisme et 
d'hôtellerie du Québec, est partisane d'une cuisine 
simple, évolutive et généreuse. On en a la preuve 
dans le menu qu'elle nous propose dans la série 
«Recevoir avec...», soit une feuillantine de truite 
rose aux asperges vertes, un navarin printanier et 
une omelette soufflée au ragoût d'agrumes. Dans le 
cahier «Alimentation». 

LIVRAISON À LA CARTE: La livraison à domicile 
étant devenue un luxe, la clientèle des personnes qui 
n'ont pas de voiture risque d'échapper aux super­
marchés et aux grands magasins. Le Provigo de 
Saint-Bruno poursuit actuellement, en collaboration 
avec une coopérative de taxi, une expérience qui 
pourrait, le cas échéant, être imitée par d'autres. Au 
centre Berthiaume-Dutremblay, les résidents sont 
amenés chaque semaine en minibus ou en autobus 
au petit centre commercial du quartier et, une fois 
par mois, dans l'un des gros centres commerciaux de 
la région. D'autres renseignements sur ces expérien­
ces dans le cahier «Consommation». Les photos 
sont de Jean-Yves Létourneau et de Robert Nadon. 
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À CAUSE DU «VIDE LÉGAL» ENTOURANT LE PROJET DE LOI 29 

Le Conseil scolaire rejette 
le budget pour 1985-86 

•
Les membres du Conseil sco­
laire de l'île de Montréal ont 

majoritairement refusé hier soir 
d'adopter les budgets 1985-1986. 
totalisant SI 001 3-18 83-1, pour le 
fonctionnement et les immobili­
sations des huit commissions sco­
laires et du conseil lui-même, 

MADELEINE BERTHAULT 
mais tous n'ont pas invoqué les 
mêmes raisons, lit la réunion sur 
le budget a été reportée a jeudi 
soir prochain pour laisser au gou­
vernement le temps d'adopter la 
loi 29... 

En effet, l'une des causes prin­
cipales de ce rejet est projet de 
loi 29, dont on prévoit l'adoption 
par l'Assemblée nationale dans 
les prochains jours et qui modifi­
ée la Loi de l'instruction publique 
pour la rendre conforme à un ju­
gement de la Cour suprême rela­
tivement aux pouvoirs de taxa­
tion des commissions scolaires et 
des municipalités. En effet, le 
budget du CS1M prévoyait que les 

revenus de la taxe scolaire sur 
l'Ile représenterait 6,24 p. cent 
des dépenses nettes des commis­
sions scolaires, alors que dans la 
loi 29 on prévoit un plafond à 6 p. 
cent, le reste des fonds provenant 
du gouvernement. Certains mem­
bres du CSIM ont refusé que ce 
plafond soit, dépassé,' même de 
façon minime et môme si les be­
soins des commissions scolaires 
le justifieraient. 

Pas de hausse prévue 
Le budget du Conseil ne pré­

voyait pas de hausse du taux de 
la taxe, le maintenant à 11,4 cents 
du $100 d'évaluation foncière, 
comme dans l'exercice précé­
dent. Toutefois, l'évaluation aug­
mentant de 8.S p. cent, cela re­
présentait une hausse sur le 
compte de taxe. 

La représentante de la com­
mission des écoles protestantes 
du grand Montréal, de son côté, a 
également voté contre ce budget 
qui ne reconnaît pas « la spécifi­
cité propre a la CÉPGM » qui est 
en mutation, son secteur franco-

protestant étant en expansion 
alors que son secteur anglophone 
dégringole. La CÉPGM deman­
dait que le CSIM fixe sa contribu­
tion par élève à $231. Mais le Con­
seil n'offrait dans son budget 
pour 1985-86 que $198 par élève, 
alors que cette année il est de 
$182. L'augmentation n'était pas 
jugée suffisante. « Nous ne pou­
vons plus survivre ainsi » , a dé­
claré Mme Winifred Potter. M. 
Jean-Jacques Gauthier, repré­
sentant la commission scolaire 
du Lakeshore, qui demandait 
aussi un per capita de $231, a 
voté contre le budget parce que 
« S 198, c'est inacceptable pour 
nous >. 

Les représentants de la CÉCM 
ont eux aussi voté contre, ar­
guant qu'il n'est pas question de 
défoncer le plafond de six p. cent. 
Ils ont de plus souligné qu'ils sont 
contre la répartition des sommes 
d'argent prévues dans ce budget. 
Rappelons que la CÉCM deman­
dait un per capita de $200, mais 
sans dépasser le plafond. 

Le président du CSIM, M. Jac- ' 
ques Mongeau, a expliqué que les 
prévisions budgétaires consoli­
dées pour les huit commissions 
scolaires de l'ile correspondaient 
à leurs demandes prioritaires. Il • 
a aussi insisté sur le fait que la loi 
29 n'est pas encore adoptée et que • 
tout le monde — ministère de 
l'Éducation, ministres, députés, 
fonctionnaires, etc. — savait fort 
bien que le Conseil devait adopter 
son budget hier soir, la'date limi­
te pour ce faire étant le 1er juin. 
Devant « le vide légal » , le CSIM 
avait choisi de se conformer ù 
« l'esprit » d'une loi qui n'est pas 
encore adoptée. « Avec ce 6,2-1 p. 
cent, on se tient dans les limites 
morales du six p. cent, et notre 
intention n'est pas de créer une 
ouverture en profitant du vide lé­
gal » , avait précisé M. Mongeau 
lors des discussions qui ont fina­
lement mené au rejet du budget. 

C'est la deuxième fois dans son 
histoire que le Conseil scolaire de 
l'Ile de Montréal refuse d'adopter 
son budget, le premier rejet re­
montant à trois uns. 

Deux habitants de l'île de Char Clerk, l'une des sept qui s'étendent le long de la côte du golfe du Bengale, retirent des 
eaux le corps d'un enfant noyé. téléphoto Reurer 

Autant de 
puissance 
qu'une 
explosion 
atomique 
mm Énorme machine à trans-
9 9 former la chaleur en vent, 
le cyclone, comme celui qui a 
frappé vendredi la côte sud du 
Bangladesh, peut transporter 
autant d'énergie qu'une explo­
sion atomique : les vents dé­
chaînés,, les pluies torrentielles 
et, en région côtière, les raz-de-
marée qui l'accompagnent pro­
voquent de terribles ravages. 

Ces dépressions proviennent 
de l'affrontement de masses 
d'air de température et d'humi­
dité différentes. Le cyclone se 
forme généralement au-dessus 
des mers chaudes par l'appari­
tion d'un appel d'air et de vents 
tournant avec une extrême vio­
lence autour d'un noyau calme, 
l'oeil central. La pression au 
centre d'un cyclone peut ainsi 
descendre jusqu'à 930 millibars, 
et les vents dépasser 300 km/h. 

Leur saison privilégiée est la 
période de juin à octobre dans 
l'hémisphère nord. C'est au dé­
but de cette période (actuelle­
ment) que, nés dans la région 
des Iles Marshall et de l'archi­
pel des Carolines, ils ont tendan­
ce à se diriger vers l'ouest 
(Bornéo et golfe du Bengale). 

Dans le cas du Bangladesh, 
c'est le raz-de-marée engendré 
par l'arrivée de vents extrême­
ment violents qui a provoqué les 
dégâts et les nombreuses pertes 
de vies. 

Le terrain y est en effet propi­
ce à la formation de puissunts 
raz-de-marée : le golfe du Ben­
gale est en forme d'entonnoir, 
et ses fonds remontent douce­
ment vers le Bangladesh, sa 
myriade de petites iles basses et 
ses côtes surpeuplées. L'onde 
première, poussée par les 
vents, est amplifiée par le rétré­
cissement et peut atteindre 
dans certains cas plus de 10 mè­
tres de hauteur, soulevant dès 
navires de plusieurs milliers de 
tonnes pour aller les déposer à 
des kilomètres à l'intérieur des 
terres. 

— d'après AFP 

Une femme ayant perdu sa famille dans la tourmente se cache sous un parapluie sur l'île 
Sandwip, où au moins 200 personnes auraient péri. téléphoto A P 

Un pays des plus pauvres 
mm NEW D E L H I (d 'après 
™ A F P ) — Le cyclone qui a 
ravagé vendredi le sud du Ban­
gladesh ne pourra qu'amplifier 
encore les désastreux problè­
mes économiques que connaît 
ce pays qui, avec un revenu an­
nuel par habitant de $140, est 
l'un des plus pauvres au monde. 

Pays aux ressources limitées 
— la partie sud, ravagée par le 
cyclone, est l'une des rares ré­
gions fertiles —, le Bangladesh 
est en outre confronté à un pro­
blème insurmontable de surpo­
pulation : 100 millions d'habi­
tants vivent sur un territoire de 
143 000 km', soit le record mon­

dial de 709 habitants uu km'. 

Les statistiques officielles at­
testent de cet extrême dénue­
ment : les trois quarts des habi­
tants vivent au-dessous du seuil 
de la pauvreté et sont illettrés, 
la moitié n'ont pas de terres et 
le tiers sont sans travail. 

Tué dans une collision avec un orignal 
r~| DAVELUYVILLE ( P C ) — 
™ Un citoyen de Québec, Pier­
re Legault, 35 ans, de la rue Trini­
té, a perdu la vie vers 22 h, di­
manche, quand son automobile a 
heurté un orignal sur la route 
transcanadienne, près de Dave-
luyvllle. 

Au moment de l'impact, l'ori­

gnal a été projeté sur la voiture 
familiale et le conducteur a été 
écrasé sous le poids de l'animal. 
Par la suite, le véhicule a pour­
suivi sa route sur plusieurs mè­
tres pour s'immobiliser dans le 
fossé. 

Une passagère, Gisèle Coulom-
bc, 30 ans, a subi des blessures. 

Elle a été transportée à l'Hôtel-
Dieu d'Arthabaska. 

Un autre accident semblable 
s'est produit dimanche soir dans 
la même région. Deux automobi­
listes ont aussi heurté un o r i g n a l , 

mais aucun des occupants des 
voitures n'a été blessé. 
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M. Bergeron 
se suicide 
dans le métro 
m Bruno Bergeron, âgé de 83 

ans . qui avai t é té reconnu 
coupable, jeudi , d 'avoir assassi­
né sa f e m m e de 91 ans à coups 
de hache , s 'est suicidé vers 17 
heures hier à la station Viau, en 
se j e t an t sous une r a m e de mé­
tro. 

Lors de sa comparut ion de­
vant le juge John d 'Arcy Asse-
lin en Cour cr iminel le , M. Ber­
geron avai t admis sa culpabili té 
sous u n e a c c u s a t i o n r é d u i t e 
d 'homicide involontaire. Il avai t 
ainsi obtenu pour lu i -même ce 
qu'il avai t vainement cherché 
pendant des mois pour sa fem­
me, sourde et aveugle: un loge­
ment dans un cent re d 'accuei l . 
C ' e s t en e f f e t la s e n t e n c e 
qu 'avai t rendue le juge Asselin, 
en acceptant les suggestions des 
deux procureurs au dossier . 

En faisant connaître sa déci­
sion, le juge avai t souligné que 
si l 'on ne peu t a p p r o u v e r le 
« m e r c y killing ». il y a parfois 
lieu de le comprendre dans cer­
tains cas , et que si les t r ibunaux 
ont souvent la lourde tache de 
chât ier , il est éga lement de leur 
devoir de faire mont re de clé­
mence et de compassion à l'oc­
casion. 

M. Bergeron, t e r r a s s é sans 
doute p a r le chagr in et la solitu­
d e , n ' a u r a donc p a s s é q u ' u n 
week-end au c e n t r e d ' accue i l 
avan t de décider d 'a l ler rejoin­
d re sa compagne de 91 ns. 

Incendie 
sur la 
rue Sherbrooke 
K Une soixantaine de pom-
™ piers ont r ap idement mai-
Irisé un incendie qui s 'est décla­
ré hier soir au sous-sol d'un 
i m m e u b l e a b r i t a n t 18 loge ­
ments , si tué près de l 'hôpital 
Notre-Dame, à Montreal . 

Le feu a pris na issance peu 
après 20 heures sur la rue Sher­
b r o o k e . Une d e m i - h e u r e plus 
ta rd , l ' incendie étai t ma î t r i sé . 
Pe rsonne n 'a é té blessé. 

Le feu a sur tout e n d o m m a g é 
le sous-sol, les corr idors et la 
cage d 'escal ier . Une enquête est 
en cours . 

Deux 
morts 
sur la 
route 
• • Deux a u t o m o b i l i s t e s ont 
— p e r d u la v ie h i e r m a t i n 
dans deux accidents de la circu­
lation différents . Le p r emie r est 
survenu sur l 'autoroute Laval 
(110) ap rès que l 'auto de la vic­
t ime, Régean Bonnami. 30 ans. 
de Laval , a fait plusieurs tèle à 
queue avant de s ' immobil iser 
sur un poteau. Le deuxième ac­
cident est survenu sur le pont 
Champlain au momen t où une 
automobile qui circulait dans la 
voie réservée aux autobus, est 
ent rée en collision avec un auto­
bus de la CTRS. La vict ime, 
Rémi Bisaillon, 12 ans . de Bros-
sard . a é té tué sur le coup lors 
de la collision frontale. Person­
ne à bord du véhicule public n'a 
é té blessé, mais la circulation a 
é té pa ra lysée pendant plus de 15 
minutes . 

L'agent 
Saucier 
libéré sous 
caution 
• I L 'agent Benoit Saucier , 53 
™ ans , de la police munici­
pale de Saint-Hubert , a é té libé­
ré sous caution hier p a r le juge 
Claude Mart in de la Cour des 
sessions de la paix à Longueuil 
jusqu ' à la tenue de son enquête 
pré l iminai re qui a é té fixée pro 
forma au 20 juin. Sauc ier qui 
possède 21 ans de serv ice a la 
police de Saint-Hubert a été ar­
rê té il y a neuf joursi pa r des po­
liciers de la Sû re t é du Québec et 
accusé de 15 agress ions sexuel­
les it de g ross i è re indécence sur 
Six adolescents , cinq garçons et 
une fille. ( â/gés de 15 à 17 ans. 
Les a v i s i o n s seraient surve-

••Itûes en t r e les mois de juin 1983 
et de mai 1985. L 'accusé a dû 
néanmoins sat isfaire trois con­
ditions de la Cour avant de re­
prendre sa l iberté. Il a dû dépo­
ser un caut ionnement personnel 
de $5 000, p romet t r e à la Cour de 
ne pas changer d ' ad resse et de 
se r appor t e r une fois pa r semai­
ne à la Sûre té du Québec. Sau­
cier qui a é té suspendu de ses 
fonctions sans paye depuis son 
arres ta t ion, é tai t affecté à la 
section Aide à la Jeunesse de ce 
corps policier. 

MALGRÉ LES NOMBREUX PROBLÈMES 

Les dirigeants ne désespèrent pas 
de faire un succès d'ONET 85 
• i « D 'abord , met tons les points 

sur les i. ONET, ça n 'est pas 
une job. et encore moins un c a m p 
de t ravai l . C'est un c a m p de va­
cances t rès spécial , écologique, 
où les j eunes sont invités à se sen-

LILIANNE LACROIX 

sibiliser aux problèmes de l'envi­
ronnement. Sur 216 h e u r e s de 
p r o g r a m m a t i o n r é p a r t i e s s u r 
neuf jours , à peine 30 se passe­
ront vér i t ab lement sur les berges 
du Saint -Laurent , et encore pas 
seulement au net toyage. Le res te 
sera consacré à l'animation, au 
tour isme régional , e t c . . » 

À m e s u r e que son discours se 
d é r o u l a i t . Y v e s B l a n c h e l t e , le 
concepteur et d i rec teur général 
d 'ONET85, s 'enf lammai t de plus 
en plus en prenant la défense de 
son rejeton : - Les gens ont mal 
perçu le projet . Il ne s 'agit pas de 
cheap labor ». Il ne s'agit pas non 
plus de faire payer les j eunes . 

puisque les $120 requis pour leur 
p a r t i c i p a t i o n do iven t p r o v e n i r 
non pas d ' eux-mêmes , mais de la 
société, à la suite d 'une campa­
gne de f inancement . On espère 
vendre quelques m è t r e s de berge 
à chaque citoyen, ca r il s 'agit là 
d'un immense projet de société, 
qui touche tout le monde. On veut 
sauve r un géant , et ce faisant, on 
veut sensibil iser la population en 
général a un g r a v e problème qui 
risque de nous dé t ru i re . L'impor­
tant , va n 'est pas le net toyage lui-
m ê m e , mais la sensibilisation, et 
pour ce faire, il nous faut toucher 
le plus de monde possible. » 

Év idemmen t , le projet est t rès 
ambi t ieux et Blanchet te ne cache 
pas que les problèmes abondent : 
« Les s u b v e n t i o n s e n t r e n t au 
compte-gout tes . Comment peut-
on d i l a p i d e r , c o m m e c e r t a i n s 
nous en accusent , des fonds que 
n o u s n ' a v o n s m ê m e p a s ? Kl 
puis, il y a une question de per­
ception. Nous touchons des jeu­
nes de 11-18 ans . Si le projet est 

trop encadré , ça ne les intéresse 
pas ; s'il ne l'est pas assez, les 
parents leur refusent la permis­
sion de venir. Il faut a t te indre un 
jus te milieu. • 

Bientôt l 'ONU 
Tandis qu'il niait qu 'ONKT se 

re t rouve dans le m a r a s m e com­
plet m ê m e si le projet vit des mo­
ments difficiles, il annonçai t la 
participation f inancière du gou­
v e r n e m e n t f é d é r a l qu i , p a r le 
biais du Secré ta r ia t à la Jeunes­
se, injecte la s o m m e de $800000. 
Le D(i confirmait pa r ai l leurs 
que l'ONU s ' apprê te à caut ionner 
ONET : - Le p r o g r a m m e des Na­
tions unies pour l 'environnement 
( P N U E ) est su r le point de nous 
verser une s o m m e de $25 001) pour 
manifes ter son appui au projet, 
dit-il. Ces gens-là réalisent fort 
bien qu'un projet de protection de 
l 'environnement peut ê t re dur à 
vendre en Amér ique du Nord.» 
Blan( licite déclarai t enfin que les 
au tor i t é s p rov inc ia les l ' ava ien t 

aussi a s s u r é de leur support . A 
compter de la semaine prochai­
ne. 'ii>8 personnes seront embau­
chées pour t ravai l le r à l 'encadre­
m e n t et à l ' a n i m a t i o n d e 
l 'événement décent ra l i sé et ré­
parti sur 17 régions et sur 1501) 
km de rives. 

Même si ONET n'a a t t i ré que 
2000 des 100000 jeunes prévus au 
dépar t (on a réduit p a r la suite 
les objectifs à 50000 puis a 20000) 
e t s e u l e m e n t 150 a M o n t r é a l , 
ceux qui ont é té séduits par le 
proje t refusent de d é c r o c h e r : 
« On e s p è r e tou jours , exp l ique 
Lise Lefebvre, une é tudiante de 
22 ans du service de l 'Approvi­
s i o n n e m e n t d ' O N E T . C'est un 
projet tellement gros, tellement 
beau. J e suis sur qu'on va réuss i r 
à réveiller le monde. . . » 

Vendre des bouts de berge 
M ê m e si elle s'est re t rouvée 

toute setde au sein du comité de 
promotion de son école, Geneviè-

Double 
meurtre 
mm SAINT-BRUNO — Les en-

q u ê t e u r s de la S û r e t é du 
Québec et de la Sûreté munici­
pale de Saint-Bruno passaient au 
peigne fin, h ier soir, le logement 
d'un couple âgé poignardé, vrai­
semblab lemen t au cours de la 
journée de d imanche , afin de dé­
couvrir des indices leur permet ­
tant d 'é luc ider ce c r ime . 

Les corps des deux vict imes ont 
é té re t rouvés au 1503 rue Montar-
ville, à Saint-Bruno, dans un logis 
s i t u é à l ' é t a g e de l ' i m m e u b l e 
abr i t an t le salon funéraire E. Té-
trault et F i l s . Il s 'agit de M. et 
Mme B. Sheddler, âgés de 80 et 77 
ans . 

C'est à la sui te d'un appel télé­
phonique d ' ami s des deux vieil­
lards , qui s ' inquiétaient de ne pas 
les avoir vus depuis la veille, que 
les policiers de Saint-Bruno ont 
péné t ré d a n s leur domicile, vers 
9 heures h ier mal in , t rouvant les 
deux c a d a v r e s dans la c h a m b r e à 
coucher. 

Selon les p remiè re s constata­
tions, il s emble que le vol soit à 
l 'origine de ce double m e u r t r e . 
Aucune t r ace de lutte n'a é té rele­
vée dans le logement , où les victi­
mes ont é té poignardées à plu­
sieurs repr i ses . 

Les corps ont é té t ranspor tés à 
l 'Institut de médecine légale de 
Montréal pour fins d 'autopsie . 

Le c o u p l e n ' a v a i t p a s d ' en ­
fants, et les policiers ont mis 
beaucoup de t emps à re t rouver 
des proches pa ren t s . 

photo Pierre Côté, LA PRESSE 

Les agents Laurent Laflamme et Robert Ménard, de l'Identité judiciaire de la Sûreté du 
Québec, devant le logis où ont été découverts les cadavres des deux vieillards. 

Les FestivÉtés au Vieux-Port 
mm Ce n 'es t pas pa rce que l 'É té 
*™ Mer et Monde, les fêtes de 
Jacques Car t i e r et les g rand voi­
liers ont repr i s le large que ce 
sera ennuyant cet é té au Vieux-
Port de Montréa l ! Le Vieux-Port 
présente uyn nouveau visage : les 
FéstfvÉtés. 

Le site de 700 000 pieds c a r r é s , 
ouvert su r le fleuve, sera r éamé­
nagé. On y invest ira $8 millions, 
on y c réera 600 emplois saison­
niers et pas moins de deux mil­
lions de vis i teurs sont a t tendus 
pour la saison. 

Un grand p a r c d ' amusemen t de 
23 manèges , total isant $12 mil­
lions en équ ipement , dans la plus 
pure tradit ion amér i ca ine et eu­
ropéenne du « Luna pa rc », pro­
met tent les o rgan i sa teurs , a des 
chances d ' ê t r e la vedet t te . Mais 

ce n ' e s t là q u ' u n e des a t t r a c ­
tions ! 

Place de la J eunesse sera le 
coeur de bon n o m b r e des activi­
tés : son g igantesque et futuriste 
Château Lunai re accuei l lera des 
expositions, ses chapi teaux abri­
teront des spec tac les de toutes 
na tu res , et su r sa scène extérieu­
re , La Voie Lactée , musiciens , 
c l o w n s , j o n g l e u r s , m a g i c i e n s 
a m u s e r o n t l e s p e t i t s e t l e s 
g rands . 

Les quais seront ausi accessi­
bles. Du côté du quai J a c q u e s 
Car t ier , il y au ra a i re de pique-
nique, kiosque de fruits de m e r et 
t e r r a s s e . Quant au quai King-Ed-
ward , plus de cent an t iquai res et 
b rocan teurs y reviendront encore 
cet te année pour ce qui est en 
voie de deveni r le tradit ionnel 

m a r c h é aux p u c e s e s t i v a l du 
Vieux-Port. 

Un studio de télévision aména­
gé sur le site serv i ra aux enregis­
t r ements , du lundi au vendredi , 
de l 'émission » Midi Soleil » et, les 
lundis , m e r c r e d i s et v e n d r e d i s 
s o i r s , du t a l k - s h o w « R e n d e z -
vous» de Gérard-Marie Boivin, 
deux émissions de Télé-Métropo­
le. 

Officiellement, les FestivÉtés 
se t iendront du 7 juin au 3 sep­
tembre , mais déjà il y a de l 'ac­
tion au Vieux Por t ! J u s q u ' a u 2 
juin, le Cirque du Soleil y t e rmine 
sa sér ie de spec tac les montréa­
lais a v a n t d ' e n t r e p r e n d r e une 
tournée a t r ave r s la province et 
en Ontario. Le Salon internation-
na l de la B a n d e D e s s i n é e d e 

Montréal s'y déroule aussi pré­
sentement . 

L 'accès au si te est en t iè rement 
gratui t el il y au ra an imat ion de 
midi à minuit . Pour ce r t a ines ac­
tivités, il faudra cependant dé­
bourser . Ainsi, il en coûtera en t re 
50 cents et SI,50 pa r m a n è g e . 

Le 21 juin, dans le cad re de la 
Journée Québon, 5 000 jeunes éco­
liers fêteront toutefois le début 
des vacances en profilant d 'un 
la isser-passer à volonté, gracieu­
seté de Québon, pour tous les ma­
nèges. 

Le détail et les e m p l a c e m e n t s 
exacts des activi tés quotidiennes 
s e r o n t d i f fu sé s d e u x fois p a r 
jour , durant toute la période des 
FestivÉtés, s u r les o n d e s d e 
CKOI-MF. 

La CUM inquiète de la contamination 
du lac Saint-Louis par le BPC 
mm La découver te par Environ-
™ nement Canada d 'une forte 
concentrat ion de polluants toxi­
ques c o m m e le biphényle poly-
c h l o r i n é ( B P C ) . l ' a r s e n i c , le 
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plomb, le nickel et le m e r c u r e 
d a n s le l a c S a i n t - L o u i s , e n t r e 
Beaconsfield et Dorval , Inquiète 
sé r i eusement la Commission per­
manen te de l 'Envi ronnement de 
la C o m m u n a u t é urbaine de Mont­
réal . Le prés ident de la Commis­
sion, M. Maur i ce Vanier, a décla­
ré que ce rappor t confirme la 
nécessi té d ' accé lé re r les é tudes 
en cours en vue d 'adopter des 
mesures qui corrigeront la situa­
tion à la source , c 'est-à-dire au 
niveau m ê m e des industr ies pol­
luantes . 

Envi ronnement Canada a dé­
couvert que la présence de mer­
cure et au t r e s polluants lourds 

d a n s c e r t a i n e s p a r t i e s du l ac 
Saint-Louis dépassen t de 50 à 100 
p. cent les concentra t ions jugées 
dangereuses pour la san té . Ces 
concentra t ions sont jugées inac­
ceptables p a r tous les intéressés , 
y compr is les responsables de la 
CUM. 

Le prés ident de la Commission 
de l 'Envi ronnement , M. Vanier, 
croit d ' au t r e par t que les règle­
ments qui vont bientôt ê t re impo­
sés aux industr ies r iveraines en­
t ra îneront des coûts t rès é levés 
et, d 'une ce r ta ine man iè re , ris­
q u e r o n t m ê m e de m e n a c e r la 
s u r v i e d e c e r t a i n s é t a b l i s s e ­
men t s . Mais il a ajouté que la 
CUM n 'a plus le choix. La san t é 
p u b l i q u e , a-t- i l d é c l a r é a LA 
P R E S S E , doit p r ime r su r les in­
té rê t s économiques. 

M. Vanier es t ime que le gou­
v e r n e m e n t du Q u é b e c d e v r a i t 
songer à é tabl i r dans les plus 
brefs délais un p r o g r a m m e de 

« pr imes ù la dépollution » en fa­
veur des industr ies qui seront ap­
pelées à inves t i r m a s s i v e m e n t 
dans l ' assa in issement des eaux 
publiques. Ces p r imes pourraient 
ê t re accordées au moyen de cré­
dits d ' impôt ou de r a b a t t e m e n t s 
fiscaux. « Le Québec , a dit M. Va­
nier, ent re dans un nouvel âge , 
celui du ré tab l i s sement d 'eaux 
saines e l d 'a i r pur . Il va falloir 
que les gouvernements collabo­
rent avec l ' industr ie dans la réa­
lisation de p r o g r a m m e s m a j e u r s , 
surtout dans la région de Mont­
réal ». 

Autre son de cloche 
Riverain du Lac Saint-Louis, le 

mai re Guy Descary de Lachine a 
é m i s un c o m m e n t a i r e q u e l q u e 
p e u d i f f é r e n t . Il a e x p l i q u é 
qu 'une psychose du B P C est en 
train de se développer alors que, 
scientif iquement, il n 'es t pas en­
core prouvé que cet te subs tance 
soit cancér igène ou nocive à la 

santé . M. Descary, pha rmac ien 
de profession, a ajouté que le 
BPC est une subs tance lourde qui 
se dépose sur le fond aqua t ique et 
qui, con t ra i rement à d ' au t re s pol­
luants , n'est pas en t ra înée ail­
leurs . Il a déc la ré que le BPC 
existe depuis une centa ine d'an­
nées et qu'il n 'a j a m a i s é té relié à 
des ca tas t rophes écologiques. « Il 
ne faut pas , a-l-il conclu, faire 
peur au monde inut i lement ». 

Du co t é d ' I I y d r o - Q u é b e c , la 
« psychose » du BPC va en t r a îne r 
des conséquences f inancières sé­
r ieuses. Mise au ban pa r une bon­
ne par t ie de la population à cause 
de la présence de BPC dans ses 
t r ans fo rma teu r s et des fuites qui 
ont é t é c o n s t a t é e s , la s o c i é t é 
d 'É t a t es t ime qu'il pourra i t lui en 
coûter j u squ ' à $100 millions pour 
m o d i f i e r s e s é q u i p e m e n t s . Ce 
sont des s o m m e s as t ronomiques 
qui pourra ient avoir des consé­
quences di rectes sur les futures 
tar i f icat ions d 'élect iei lé . 

ve Cyr, 17 ans , du Collège Fran­
çais , refuse de croire à l 'échec : 
« J a m a i s je n 'ai vu le projet com­
me du t ravai l . Déjà, j ' a i com­
mencé à vendre des bouts de ber­
ges. . . » 

Blanchet te lui, se dit a s su ré 
que les changemen t s de person­
nel du bureau de Montréal insuf­
fleront une nouvelle dose de dy­
n a m i s m e au projet dans la région 
métropoli ta ine, m ê m e si les ré­
gions se sonl mont rées beaucoup 
plus enthousias tes jusqu ' à main­
tenant . 

Les di r igeants n'ont toutefois . 
pas hési té à avouer que le t ravai l 
de sens ib i l i sa t ion a c o m m e n c é 
tard , que le projet a é té mal ven­
du, mal compr is , qu'il y avai t 
quelques tensions internes qui se 
sont soldées pa r des congédie­
ments mais ils ne désespèrent 
toujours pas : « De nombreux or­
gan ismes c o m m e Hydro-Québec 
et les Caisses Pop nous ont renou­
velé leur appui », a insisté Blan­
chel te . 

PROCES DU 
POLICIER BROWN 

Un témoin 
a entendu 
un coup 
de feu 
MB SAINT-JEROME — Pour 

la p r e m i è r e fois, hier, un 
témoin a a f f i rmé avoir entendu 
un coup de feu. l 'après-midi du 
14 octobre 1981, dans le bois de 
Sain t -Eus tache où la f e m m e du 
po l i c i e r R o b e r t B r o w n a é t é 
tuée d 'une bal le dans la tê te . 

ANDRÉ CÉDILOT 

Gaston P a q u e t t e , paysagis te , 
39 ans , r épa ra i t un t r ac t eu r qui 
se t rouvai t su r un ter ra in de 
golf s i tué près des lieux du dra­
me lorsque la détonation a re­
tenti . Il a vite r a m a s s é ses ou­
t i l s e t p r i s la p o u d r e 
d ' e scampe t t e à bord de sa cami-
onette de couleur bleue. 

Contre- interrogé pa r le procu­
reur de l ' accusé . Me Richard 
Masson, le témoin a précisé au 
ju ry présidé p a r le juge J e a n -
Guy Boilard, des Assises, qu ' i l 
avai t pris peur , pa rce qu 'une 
balle perdue avai t ab îmé sa ca­
mionnette , quelques jours plus 
tôt. Il s 'est aussi souvenu avoi r 
entendu un au t r e coup de feu, à 
son a r r ivée au te r ra in de golf, 
la journée du d r a m e . 

Interpellé 
Ce j o u r - l à , P a q u e t t e a é t é 

interpellé pa r un officier de la 
pol ice de S a i n t - E u s t a c h e . La 
raison : son camion répondait à 
la description qu ' ava i t donnée 
l 'accusé Robert Brown d'un vé­
hicule qu'il disait avoir vu su r 
l 'autoroute (MO, peu après que 
sa f emme eut é té aba t tue . 

Après les vérif ications d'usa­
ge, le sergent Georges Ba lma-
nian. qui connaît Paque t t e , lui 
a u r a i t e m p r u n t é son c a m i o n 
pour effectuer des recherches 
dans les bois a voisinants. Le 
paysagis te , qui répondait d 'une 
voix éteinte, a fait r i re tout le 
m o n d e à p l u s i e u r s r e p r i s e s , 
hier, au cours de son témoigna­
ge. 

Plan détaillé 
Tout le res te de la jou rnée 

d 'hier a été consacrée à la pro­
duction d'un plan détail lé et de 
n o m b r e u s e s pho tog raph ie s du 
boisé où s 'est déroulé le d r a m e , 
à l ' a r r i è re de l 'usine de la Gene­
ral Motors, à Sa in t -Eus tache . 
Selon l 'agent Gaé t an Gauthier , 
de la Sûre té du Québec, quel­
ques-uns des cl ichés ont é t é pr is 
au début du mois . 

Le p rocureur de la Couronne, 
Me Claude Haccoun, a aussi dé 
posé plusieurs pièces à convic­
tion, dont une ca r ab ine de cali­
bre .32 et deux ca r touches qui 
ont é té découver tes dans l 'herbe 
longue, le M octobre 84. 
Projectiles 

Deux peti tes boites contenant 
des projecti les semblab les , af­
firme le spécial is te de la SQ, ont 
aussi é té t rouvées dans un pla 
card du poste de police de Deux 
M o n t a g n e s . L ' u n e d e s bo i t e s 
avai t trois balles en moins. 

L ' a v o c a t de la p o u r s u i t e a 
m ê m e exhibé une par t ie d 'un 
t r o n c d ' a r b r e p a r t i e l l e m e n t 
écorché qui se t rouvai t à une 
t ren ta ine de m è t r e s de la victi 
m e . L ' agen t Gauth ie r , qui a té 
moigné pendant plus de q u a t r e 
heures , se ra à nouveau appelé à 
la b a r r e aujourd 'hui . 

',4 
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Le PLQ 
pense 
recueillir 
6 0 % des votes 
M Selon les indications du vote ant ic ipé dans les comtés de Ber-
™ t rand. Bmirgct. l 'Assomption et Trois-Rivièrcs . le Par t i libé­
ral est de plus en plus confiant r empor t e r ces qua t r e élections 
part iel les . Si celte tendance se conf i rme le :i ju in , lo PLQ devrai t 
obtenir aux environs de KO p. cent des voix expr imées . 

C'est du moins l 'analyse faite p a r l 'o rganisa teur en chef de ce 
par t i . P ie r re Btbeau. Deux comtes ont retenu pr incipalement son 
attention, soit ceux de Bert rand et l 'Assomption. 

Dans la première circonscription, le chef du PLQ. Robert Boit-
rassa . tente de reconquérir un siège à l 'Assemblée nat ionale. Il 
affronte la ministre déléguée à la Condition feminine. F ranch ie 
Lalonde. Dans la journée de d imanche . (if>l personnes se sont pré­
values de leur droit de vote dans ce comte de la Rive-Sud. De ce 
nombre . ION n'avaient pas é té «pointes» par l 'organisation mise 
sur pied par M. Bibeau. 

Les résultats de cet te premiere journée du vote anticipé con­
firment ce que nous avons perçu sur le te r ra in . On a obtenu assez 
facilement notre 60 p. cent dans Ber t rand , seulement auprès des 
électeurs identifiés. C'est à peu près la m ê m e situation dans le 
comte de l 'Assomption avec la part icipat ion d'un peu plus de :i0() 
é lecteurs ». précise M. Bibeau. 

Asselin devance le PQ.. . 
Dans ce comté du nord-est de l'ile de Montreal, le candidat libé­

ral est aussi en avance , selon le PLQ. Ce qui surprend le plus, 
ajoute M. Bibeau. c'est qu'on perçoit que le chef du Par t i conser­
va teur du Quebec. André Asselin. devance légèrement le candidal 
du Par t i québécois. Denis Taillon. Ce n'est pas tel lement la force 
de M. Asselin qui joue, selon lui. mais la faiblesse du candidal 
péquiste. 

À la permanence du PQ. le d i rec teur de* communica t ions . J a c ­
ques Despins, souligne qu'il n'a pas é té informé du déroulement 
ni de l ' ampleur de ce scrutin pré l imina i re . Quant au nouveau di­
recteur des relations entre le gouvernement et les instances du 
PQ. Andre Bellerose. responsable du comité electoral national 
pour ces élections part iel les, il n'a pu ê t re rejoint. 

Le principal adversa i re pour tous les par t is politiques, lors de 
ces élections complémenta i res , c'est l 'apathie des é lecteurs le 
jour du scrutin. I'll phenionene qui se répète chaque fois. 

La • m a c h i n e à faire sort ir le vole», qui a l'ait ses preuves poul­
ie PLQ lors des victoires dans 22 élections complémenta i res pré­
cédentes , sera à nouveau mise à l ' épreuve le j o u r de la Saint-
Kévin. 

L'Italie du Québec 
Le porte-parole du Par t i québécois dans le comte de Vaudreull-

Soulange. î 'ex-député conserva teur Marcel Bourbonnais , s'en 
prend à l'infiltration communis te au Quebec. 

Dans une chronique publiée dans l ' hebdomada i re L'Écho, les 
prises de position du porte-parole du PQ rapellent é t r angement la 
chasse aux communis tes qui était un cheval de batai l le pour les 
unionistes et leur c/ieti/'du temps . Maurice Duplessis. 

À la suite d'un séjour dans celte magnif ique I tal ie . M. Bourbon 
nais y a perçu un climat politique qui ressemble à celui qui pré­
vaut au Québec. Des gens «qui reçoivent des pensions, du bien-
ê t r e social, qui vivent et mangent bien, mais tous chialent contre 
le gouvernement •-. 

Mais, au moins, les communis tes s'y affichent, ce qui n'est pas 
le cas ici. selon M Bourbonnais. 

Voici des extrai ts de la prose de ce monsieur qui aspire peut-
être, un jour, ê tre candidat pour le P Q : 

««... Dans ce coin-là. les communis tes sont connus et .s'affichent 
publiquement. . . Ici au Québec, ils sont encore au s t ade de l'infil­
tration. Trop lâches pour a f f i rmer leurs convictions ouver tement , 
ils s ' intègrent aux syndicats ouvriers , les manipulent p a r des grè­
ves inutiles ou des revendications exorbi tantes , créant ainsi un 
climat de mépris envers les employeurs et les gouvernemen t s . 

« Et le Par t i québécois qui nous dir ige et qui a un pré jugé favo­
rable envers les syndicats devient une au t re vic t ime de ces cha­
cals qui nous rongent ». écrit ce conseil ler à l 'exécutif du comte , 
l u e prise de position qui est dénoncée pa r l ' expros iden t du PQ de 
cette circonscription. Sylvain Sauvé . 

Dire qu'on croyait que l 'époque de la chasse aux sorcières était 
révolue au Québec. Si j a m a i s M. Bourbonnais devenait l 'adver­
sai re du député libéral de ce comté . Daniel Johnson, celui-ci pour­
rait dormir sur ses deux oreilles. 

Mme Lalonde invite 
Lévesque dans son 
comté avant lundi 
am Candidate dans Ber t rand et 
™ minis t re de la Condition fé­
minine. Mme Franchie Lalonde a 
invité hier soir le p remier minis-
tr* René Lévesque à lui rendre 
v | s i t e d a n s son c o m t é a v a n t 
l'élection partielle de lundi pro­
chain. 

PIERRE VENNAT 

-En a t tendant . Mme Lalonde re­
voit «a la tonne» la visite de ses 
collègues du conseil des minis­
t res pour l 'épauler dans sa lutte 
contre son adversa i re , le chef li­
béra l . M. Robert Bourassa. dont 
elle a cr i t iqué hier soir le méga-
p r o j e t d ' a m é n a g e m e n t de la 
Ba ie - James , phase deux. 

Pour l 'ancienne vice-présiden­
te de la CSN. l 'ex-premier minis­
t re aura besoin, pour redonner 
confiance et emplois aux Québé­
cois, de plus que d'un méga- pro­
jet , d 'ai l leurs susceptible de pro 
voquer davan tage de problèmes 
qu'il n 'en résoudra, dit-elle, ci­
tant un rapport de la f irme Pru­
den t ia l -Bâche . 

Selon elle, il n'existe pas de for­
mule magique contre le chôma­
ge. Seule la concertation de tous 
les in tervenants , qui devront en­
s e m b l e c h e r c h e r c o m m e n t 
« sauver , c r ée r de nouveaux em­
plois si possible et pa r t age r le 
t r a v a i l d isponible ». p e r m e t t r a 
d ' e n r a y e r quelque peu le chôma­
ge . 

P o u r e l le , tou te fo is , le plein 
emploi d e m e u r e la raison de son 
engagemen t en politique, beau­
coup plus que la condition fémini­
ne puisque, dit-elle, avan t l 'appel 
de René Lévesque pour qu'el le se 
lance en politique, eile ne s 'étai t 
j a m a i s , dans le milieu syndical 
ou dans l 'enseignement , perçue 
ou décr i te c o m m e une porte-pa­
role des f emmes . 

Bien que préconisant un nou­
veau style de politique. M m e La­
londe est lancée dans une campa­
gne d'un style on ne peut plus 
traditionnel. 

Ainsi, hier, son collègue Marcel 
L é g e r , du T o u r i s m e , est venu 
d a n s le c o m t é pour d i s t r i b u e r 
deux petites subventions de $1500 
chacune : à une fanfare de la ma­
rine et à un club de l 'âge d 'or . 
Interrogée là-dessus en conféren­
ce de presse. Mme Lalonde a dé­
c la ré que «M. Léger a ime ce la» . 

Plus tôt. le ministre de l 'Ensei­
gnement supér ieur . M. Yves Bé-
rubé . était passé pour s e r r e r des 
mains avec elle. Aujourd 'hui , ce 
sera au tour des minis t res Guy 
Tardif et Henri Lemay de lui prê­
ter main forte. La semaine der­
nière, son collègue Jean-Guy Ro­
d r i g u e a v a i t a n n o n c é u n e 
subvention de S30 millions pour 
Pét romont et M. Lemay . de $1,2.5 
million pour la rue Pr inc ipa le de 
Sainl-Amable. 

M m e Lalonde. quant à elle, n 'y 
voit rien d ' anormal . Après tout, 
dit-elle, son adve r sa i r e . M. Bou­
rassa . est encore plus qu'elle un 
«politicien tradit ionnel». Et elle a 
a jou té : «Si j e ne m 'é t a i s pas oc­
cupée d ' e s saye r le plus possible 
de régler des dossiers pour le 
comté , vous m 'au r i ez sans doute 
accusée de délaisser les ques­
tions locales. > 

D ' a i l l e u r s , soul igne- t -e l le , en 
t emps normal un député obtient 
encore plus pour son comté , com­
me ce fut le cas , pa r exemple , 
pour l 'ex-ministre Denis Lazure , 
sans qu'on le r e m a r q u e . 

E n a t t e n d a n t , e l le e s s a i e r a 
maintenant d 'obtenir une nouvel­
le école secondaire pour le comté 
mais elle se refuse — «en tant 
que député» — à t r anche r en t re 
Sainte-Julie et Varennes qui, tou­
tes deux, la réc lament . 

Bertrand: Francine Lalonde devra 
serrer encore beaucoup de mains... 
mm F ranc ine Lalonde se r re tel-
™ l e n i e n t d e m a i n s d a n s la 
campagne électorale en vue des 
élections du 3 juin qu'elle est en 
train de développer de la corne 
sur l 'index de sa main droite. 

MAURICE G I R A R D 
de la Presse Canadienne  

Si on en croit les sondages, il 
faudra à la candidate du PQ et 
minis t re déléguée à la Condition 
féminine, en donner des poignées 
de m a i n s p o u r c o n v a i n c r e les 
é lecteurs de Ber t rand de l 'élire 
c o m m e d é p u t é p l u t ô t q u e d e 
voter pour le chef du Par t i libéral 
du Q u é b e c , R o b e r t B o u r a s s a , 
dont l ' a r r ivée à l 'Assemblée na­
tionale est a t tendue depuis un an 
et demi . 

Au dépar t . Mme Lalonde avoue 
avoir hésité avant de relever le 
défi d 'affronter le leader du PLQ. 
« Mais, j ' é t a i s fatiguée de la mo­
rosité de tellement de monde par 
rapport à la politique. J e me suis 
dit que cela suffisait et j ' a i déci­
dé de me lancer en politique, 
avec un petit -p» et un grand 
« p . . » 

Or c'est jus tement dans Ber­
trand qu'on revit cette petite poli­
tique qu'on connaissait à une au­
t r e é p o q u e où l e s é l e c t i o n s 
«s 'acheta ient» par des construc­
tions de chemin. 

L 'usine pé t roch imique Pét ro-
monl a été sauvée grâce à une 
s u b v e n t i o n p r o v i n c i a l e de $30 
mill ions: au cours de la m ê m e 
semaine , on a aussi appr is que la 
m u n i c i p a l i t é de S a i n t - A m a b l e 
pourra procéder à la réfection de 
sa rue principale g râce à une sub­
vention de $1.25 million. 

Bourassa impassible 
Devant le défilé de minis t res 

d a n s c e t t e c i r c o n s c r i p t i o n qui 
compte une centaine d ' industr ies 

Francine Lalonde 

manufac tu r i è res et où le revenu 
par habi tant est le plus é levé des 
qua t re comtes en élection com­
plémenta i re . M. Bourassa res te 
impassible , confiant de pouvoir 
l ' empor ter . 

Il est habi tué d 'ê t re en campa­
gne puisqu'il n'a pas a r r ê t é de­
puis qu'il a décidé de reconquérir 
la direction du PLQ. il y a plus de 
deux ans. On le voit par tout . On 
n'a j a m a i s vu un h o m m e politi­
que si disponible. 11 ne s ' a r r ê t e r a 
que le jour ou il aura atteint son 
objectif u l t ime : la prise du pou­
voir aux élections généra les . 

« P o u r l ' i n s t an t , ind ique- t - i l . 
mon a v a n c e es t r e s p e c t a b l e . 
Mais, vous savez en politique, il 
ne faut j a m a i s tenir la victoire 
pour acquise. » Pour g a r d e r un 
ry thme de campagne soutenu et 
p rê te r main forte à ses trois au­
t res candida ts . M. Bourassa s 'im­
pose une discipline qui l ' amène . 

Robert Bourassa 

chaque après-midi , à la piscine 
où il relaxe en faisant une heure 
de natat ion 

« 11 faut que lu sois en forme. 
J e suis parfois fatigué, mais j e 
ne suis j a m a i s su rmené ». dit-il. 
S'il doit pa ra i t r e en public en soi­
rée , il ajoute une au t re heure de 
natat ion, ce qui lui permet de 
pouvoir lire en fin de soiree des 
documents sur l 'actual i té . 

C a m p a g n e propre 
Centrée sur les thèmes locaux 

et nat ionaux, la c a m p a g n e «pro­
pre» dans Ber t rand convient par-
faitemet au style des deux candi­
d a t s . G e n t l e m a n . M. B o u r a s s a 
refuse de s ' a t t aquer à la person­
ne de Mme Lalonde. c o m m e il se 
g a r d e de commen te r les difficul­
tés de leadership du p remie r mi­
nis t re Lévesque. Quant à M m e 
Lalonde. on se l ' imagine mal se 
l ivrer à des a t t aques personnel­

les, elle qui n 'est pas encore rom-^ , 
pue aux «subtilités» de la vie p o - £ 
litique. 

Mais la candidate du Pa r t i qué­
b é c o i s en a vu d ' a u t r e s . Elle., , , 
«adore» l i t té ra lement la po l i t i - ' ' 
que. Autant, en fait, que le monde . . 
s y n d i c a l q u ' e l l e a dù q u i t t e r . , 
quand «une lutte de pouvoir a-
éc la té à la CSN de 1977 à 1982», -
provoquée pa r «les marxis tes» 
de la cent ra le qui tentaient d ' e n " 
prendre le contrôle et qui ont « gâ­
ché bien des choses». 

N 'eût é té de la violente et « t rès . 
pénible » c a m p a g n e menée contre ; 
elle ap rès qu'elle eut déc la ré que • 
les t ravai l leurs s ' in téressaient à 
la productivité, j a m a i s Francine , 
Lalonde n 'aura i t qui t té le milieu ; 
syndical . « J ' a i é té surpr ise de la ' 
violence de la réact ion (de s e s , , 
d é t r a c t e u r s ) . Su r tou t qu 'on ne 
m 'a pas parlé avant de me faire. . 
Waster par le journal de la CSN,' 
t i ré à 30 000 exempla i res . » 

Depuis qu'elle a goûté à la poli-
t i q u e , M m e L a l o n d e a d é c i d é 
qu'elle ne lâcherait plus et qu'elle r 
poursuivrai t une c a r r i è r e pub l i - " 
que. On lui reconnaît des qualités 
d'intelligence, de sensibilité, une ' 
cer ta ine candeur raf ra îchissante 1  

et beaucoup de déterminat ion. ; 

M ê m e si elle ne l 'avoue pas . 
son seul handicap semble ê t re la ' 
formation politique à laquelle elle " 
a p p a r t i e n t , le P a r t i québéco i s . ' 
qui connaît depuis des mois un 
creux de vague dont elle ne sem--"*-
ble pas prête de sor t i r . ! 

C o m m e R o b e r t B o u r a s s a et! S 
F r a n c i n e Lalonde, cinq au t res ; J 
candidats voudraient représen te r ; 
les quelque 33 000 électeurs de' • 
B e r t r a n d : Paul Rochon (Par t i ! '. 
r é p u b l i c a i n ) . J o s e p h R a n g e r ; ; 
(Crédit social u n i ) . Joseph Ar-; • 
thur Laurent Alie ( indépendant ) . ! ! 
Carole Caron et Pa t r ic ia Métivier; '. 
( s ans dés ignat ion) . 

L'Assomption : le candidat du PQ 
croit pouvoir sauter des rues... 
mm En dépit des sondages et de 

la t r a d i t i o n des é l e c t i o n s 
partielles depuis 1!I70. le candidat 
du P a r t i q u é b é c o i s d a n s l 'As­
somption est convaincu qu'il se ra 
le p remie r péquiste à rempor te r 
la victoire en cours de manda t 
pour le part i au pouvoir. 

MAURICE GIRARD 
de la Presse Canadienne  

« La r a i s o n est bien s i m p l e , 
lance-t-il en boutade, chaque fois 
que mon adve r sa i r e libéral fait 
du porte il porte , il perd des votes 
et j ' e n g a g n e . A lo r s , j ' e s p è r e 
qu'il va cont inuer à en faire jus­
qu 'au 3 juin. Même que je m'or­
ganise pour ne pas faire les mê­
m e s r u e s q u e lui p u i s q u e j e 
n 'aura i plus besoin de convaincre 
les électeurs de voter pour moi, 
une fois qu'i ls ont rencontré M. 
Gervais . » 

Denis Taillon. candidat du PQ. 
t race ainsi le portrait de son ad­
versai re l ibéral . J e a n - G u y Ger­
vais, qui veut lui aussi succéder à 
Jacques Par izeau dans cette cir­
conscription semi-agr ico le , dont 
77 p. cent des habi tants travail­
lent à Montréal . 

S'il est un sujet d ' intérêt dans 
l 'Assomption, au-delà des enjeux 
locaux, c'est bien la personnal i té 
du candidat libéral qu 'a l iment les 
r u m e u r s de q u e r e l l e s i n t e r n e s 
que se l ivreraient en sourdine des 
clans adverses , mécontents de M. 
Gervais . 

P h é n o m è n e plutôt s ingu l ie r , 
ra res sont les l ibéraux qui pren­
dront la peine, dans des conver­
sations pr ivées , de tenter de dé­
fendre le candidat du PLQ clans 
ce comté . «Ce n'est pas une lu­
mière», a - ton entendu dire d 'un 
libéral influent. 
Pas Jacques Parizeau 

A ces quolibets venus de par­
tout, le candidat du PLQ répond: 
«Ceux et celles qui aff irment ces 
choses ne m'ont en général ja­
mais adressé la parole.» Cons­
cient qu ' i l ne peut sou f f r i r la 
c o m p a r a i s o n a v e c son p r e s t i ­
gieux prédécesseur , il ajoute que 
ces médisances ne le met tent pas 
à la gène. « J e ne répondrai pas à 
ces a t t aques . C'est une e r r eu r de 
me c o m p a r e r avec J acques Par i ­
zeau parce que ce que les ci­
toyens veulent, c'est un député, 
après une si longue absence. » 

D'ail leurs, il accuse ses adver­
sa i res péquistes de «vouloir se 
payer une par t ie l le à coups de 
millions», faisant allusion à l 'an­
nonce d'un programme accéléré 
de dépollution de la rivière l'As­
somption, la semaine dernière, 
par le min is t re de l'Environne­
m e n t , A d r i e n O u e l l e t , e t à 
d'autres subventions du m ê m e 
genre. 

Outre ce grave problème envi­
ronnemental, les électeurs de ce 
comté entendent également par­
ler de l'implantation d'un CLSC 
et de la construction d'une école 
secondaire. Chacun répète évi­
demment le programme électo­
ral du parti, en le parant de pro­
messes électorales. 
Et André Assel in? 

S'ils sont aux antipodes quand 
vient le temps de parler politique, 
MM. Gervais et Taillon s'enten­
dent sur une chose: le chef du 
Parti conservateur du Québec, 
André Asselin, également candi-

dat contre eux, ne vaut pas la pei­
ne qu'on s'y a t t a rde . 

«On en par le t rès peu. C'est un 
inconnu pour les gens du comté» , 
dit M. Gerva is . Après avoir si­
gnalé les défaites é lectorales suc­
cessives du candidat du PCQ. M. 
Taillon conclut : « Comme vous le 
voyez, il est habitué de pe rd re et 
je puis vous assure r qu'il ne sera 
pas déçu le 3 juin. » 

Pour M. Asselin. qui rêve de fu­
s i o n n e r son pa r t i a v e c ce qui 
r e s t e de l 'Un ion n a t i o n a l e de 
J ean -Marc Béliveau, il s 'agit de 
tenter d 'obtenir le plus de voix 

p o u r s ' i m p o s e r c o m m e c h e f 
d 'une éventuelle formation politi­
que de droite, regroupant toutes 
les forces conserva t r ices du Qué­
bec, mais sans l 'aval du conser­
v a t e u r par excellence, le p remie r 
minis t re Mulroney. Pour y arr i ­
ver , il dépensera probablement le 
m a x i m u m autorise par la loi. au­
tour de $50 000. 

Au début de la c a m p a g n e , les 
conserva teurs visaient la deuxiè­
me place avec 25 p. cent des voix. 
Maintenant , M. Asselin croit à la 
victoire parce qu'il ne peut pas 
« s ' imaginer que les é lecteurs qui 

ne veulent plus du PQ aillent se ; 
j e te r dans les b ras des libéraux 
de Robert Bourassa ». 

A sa c inquième c a m p a g n e élec- • 
torale. il aff irme n 'avoir j amais I 
été aussi bien accueill i . «Au dé- ' 
but. je devais me présenter aux 
gens : maintenant , on m'interpel­
le sur la rue ». dit-il. 

Outre le PLQ, le PQ et le PCQ. : 
les 18 000 électeurs de l'Assomp­
tion auront le choix de voter pour 
deux autres cand ida t s : Jacques 
Lamber t (Par t i républ icain) et • 
Jean-Pau l Poulin (Crédi t social 
u n i ) . 

SUR NOTRE TARIF 
QUOTIDIEN COURANT 

Réservé aux 100 premiers clients 

Louez'une Citation 4 portes 1985: vous obtiendrez un rabais de 50% sur 
notre tarit quotidien courant et un rabais allant jusqu'à 50% sur vos repas 
dans certains des meilleurs restaurants de Montréal. ' [ 

• Cette oltre est valide du 21 mal au 20 juin 1985 aux 
comptoirs participants de la région de Montréal 

• Il est nécessaire de réserver au moins 24 heures à 
l'avance 

• Essence, taxes, assurances et Irais divers en sus 

CONSULTEZ L'ANNUAIRE 
TÉLÉPHONIQUE DE MONTRÉAL POUR 

L'ADRESSE DU COMPTOIR BUDGET LE PLUS 
PRÈS DE CHEZ VOUS. 
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PROLONGEMENT DU MÉTRO DE LA CTCUM 

Le PLQ n'est pas convaincu 
de la rentabilité du projet 
ma Le Par t i l ibéral du Québec 
— est d 'avis que le mé t ro d e 
Montréal « semble avoir a t te in t 
les limites au-delà desquelles son 
efficacité devient douteuse et sa 
rentabil i té nulle ». 

PIERRE VENNAT  

Sans pa r t i r en gue r re contre ce 
moyen de t ranspor t «indispensa­
ble dans une g rande ville c o m m e 
Montréal*, es t ime son chef, Ro­
bert Bourassa, le PLQ est d 'avis 
que-la courbe démographique du 
Québec et de Montréal ne lais­
sant prévoir, au mieux, qu'une 
faible croissance de la popula­
tion, la prudence s ' impose désor­
m a i s d a n s la m i s e en p l a c e 
d'infrastructures coûteuses pour 
le t ransport en commun . 

Rendant public hier un «docu­
ment de réflexion pré l iminai re» 
sur la question, p r épa ré pa r une 
s o u s - c o m m i s s i o n p r é s i d é e p a r 
J e a n Desrochers et le porte-paro­
le du parti sur les t ranspor t s à 
l 'Assemblée natinale, John Clac-
c i a . d é p u t é de Mont-Royal, le 
PLQ énumore cer ta ins moyens 
qui, selon lui. seraient «moins 
coûteux et probablement plus ef­

ficaces» pour desserv i r les cen­
tres urba ins . 

P a r m i ceux-ci, on re t rouve : 
• l ' a m é n a g e m e n t de c h a u s ­

sées spéciales pour les autobus, 
a s su ran t à ceux-ci une efficacité 
égale à celle d 'un m é t r o ; 

• la créat ion sur la chaussée 
commune , de voies réservées" aux 
au tobus ; 

• l 'utilisation d 'autobus art icu­
lés, doublant la capac i t é des au­
tobus conventionnels sur ce r ta ins 
circuits a cha l andés ; 

• le développement du taxi col­
lectif a tarif réduit , e tc . 

Une question 
de financement 

Les l i b é r a u x r e p r o c h e n t a u 
g o u v e r n e m e n t L é v e s q u e d ' en ­
gloutir dans les équipements so­
phistiqués des sommes de plus en 
p l u s i m p r e s s i o n n a n t e s , par 
exemple dans le prolongement du 
mét ro mont réa la i s , et de ne faire 
à peu prés rien par ai l leurs pour 
r épandre l 'application des au t r e s 
techniques. 

« Le m ê m e gouvernement qui 
éponge en totalité les coûts d'in­
vest issements de nouvelles s t ruc­
tures ferroviaires limite a 75 p. 

cent sa c o n t r i b u t i o n à l ' a c h a t 
d 'autobus, pourtant bien plus né­
cessa i res et utiles dans la plupart 
des cas . Les municipal i tés , res­
ponsables en dernier ressort de 
leurs t ranspor t s locaux, sont ain­
si mises devant des choix qui 
n'ont rien de rationnel. 

« Elles se voient offrir en ca­
deau un équipement rut i lant sans 
rapport avec leurs besoins réels , 
mais dont elles devront a s s u m e r 
l 'exploitation. Aux solutions sim­
p l e s , e f f i caces , soup le s et peu 
coûteuses, l 'État p ré fè re les in­
ves t i ssements massifs qui com­
promet tent l 'avenir . » 

Coûts astronomiques 
ifCs l ibéraux déplorent que la 

facture du transport «collectif se 
soit acc rue de façon considérable 
au cours de la de rn iè re décennie. 
C'est ainsi que dans la région de 
Montréal , p a r exemple , le coût du 
t ranspor t en commun pour les 
usagers , le gouvernement et les 
municipal i tés a g r impé , de 1!)7.'> a 
1982. de Sls:i à s(i50 millions. 

Les subventions gouvernemen­
tales, quant à elles, ont g r impé de 
$71 milions, en l'J77, ù S23(i mil­
lions en ltmi. 

Le document libéral fait enfin 
r e m a r q u e r que la contribution di­
rec te des usage r s , pa r voie de ta­
rification, es t l 'une des plus bas­
ses en Amér ique du Nord : de 
1975 à 1982, elle a chuté de 55 à 31 
p. cent, pour remonter à 40 p. 
cent r é c e m m e n t . 

Les l ibéraux sont-ils d 'avis que 
c e t t e pa r t i c ipa t i on de l ' u s a g e r 
doit a u g m e n t e r ? 

Là-dessus, M. Ciaccia est éva-
sif, se contentant de dire «pas né­
cessa i rement* , ce qui, admet- i l , 
peut vouloir dire «peut-ê t re». Il a 
éga lement déc la ré qu'il ne niait 
pas les prétentions de la CUM qui 
prétend que cet te contribution de­
vrai t ê t re por tée à 50 p . cent . 

Le «document de réflexion pré­
l imina i r e» , c o m m e l'a qual i f ié 
M. Bourassa , ne t ra i te pas que de 
t ranspor t en commun mais abor­
d e t o u t e la p r o b l é m a t i q u e du 
t ranspor t , depuis le camionnage 
en passant p a r la sécur i té rou­
t ière et lu création d 'une «pa­
trouille spéciale de la route», jus­
q u ' à la p r i v a t i s a t i o n d e 
Q u é b e c a i r , « d è s q u e la c h o s e 
sera possible" et sa fusion sou­
haitable avec Nordair , 

photo Pierre Côté, LA PRESSE 

Une trentaine de représentants des médias attendaient le premier ministre René Lévesque 
à son retour de France, hier à Mirabel. Seul le ministre des Finances est venu à leur 
rencontre, M. Lévesque ayant précédé M. Duhaime dans sa limousine. 

Attendez 
Lévesque, 
voyez 
Duhaime... 
• I De retour de Par i s , hier 
•™ après-midi , le p remie r mi­
n i s t r e R e n é L é v e s q u e a l'ait 
faux bond à la t renta ine de jour­
nalistes qui l 'a t tendaient à Mi­
rabel . 

L'i l lustre voyageur a d isparu 
dans sa limousine par une porte 
a r r i è r e de l ' aé rogare alors que 
les r ep résen tan t s de la p resse 
l 'a t tendaient d a n s la salle des 
a r r ivées . 

À s a p l a c e , au b o u t d ' u n e 
demi-heure d 'a t tente , est appa­
ru le m i n i s t r e d e s F i n a n c e s , 
Y v e s D u h a i m e . M a i s ce lu i -c i 
n ' a pu se subs t i tuer au p r e m i e r 
minis t re dans les réponses que 
la presse che rcha i t : 

M. Lévesque part icipera-t- i l ù 
la c a m p a g n e en vue des q u a t r e 
élections part ie l les de lundi pro­
c h a i n ? — C'est ù lui qu'il faut 
poser la question, a répondu M. 
Duha ime . 

Aurait-il conseillé au p r e m i e r 
minis t re de ne pas trop se mon­
t r e r ? — Absolument pas . nie M. 
Duha ime qui ajoute qu'il n 'a 
p a s l ' h a b i t u d e d ' i n d i q u e r a u 
p remie r minis t re ce qu'il doit et 
ce qu'il ne doit pas faire. 

M. Lévesque projette-t-il en­
core une bonne image pour le 
P a r t i québéco i s? Absolument 
oui, soutient son minis t re des 
F inances . 

L 'ent revue fut de cour te du­
rée et, à son tour, M. Duha ime 
é ta i t accueilli pa r ses proches et 
s 'engouffrait lui aussi dans une 
limousine. 

LES LIBÉRAUX PARTICIPERONT-ILS AU DÉBAT CONSTITUTIONNEL? 

Québec veut faire adopter une 
trentaine de lois avant le 21 juin 
mm QUÉBEC — Le gouverne-
"™ ment compte faire adopter 
près d 'une t ren ta ine de projets de 
loi d'ici ù l ' a journement d 'é té qui 
au ra lieu au plus tard le 21 ju in . 

RUDY LE COURS 
de la Presse Canadienne  

P a r m i les plus impor tan ts , no-
Ions le projet de loi 37 sur le régi­
me de négociation des conven­
tions collectives dans les sec teurs 
public et parapubl ic , dont l 'é lude 
du p r inc ipe ( 2 e l e c t u r e ) com­
mence aujourd 'hui . 

Même si l 'opposition l ibérale 
r éc lame l'abolition pure et sim­
ple du droit de grève dans les hô­
pitaux, il sera in téressant dé con­
na î t re sa position sur un projet de 
loi qui réduit le droit de g r è v e ù 
un exercice symbolique. 

Patate chaude 
Ce délicat dossier constitue en 

effet une vér i table «pa ta te chau­
de» que les l ibéraux a imera ien t 
mieux laisser dans les mains du 
gouvernement plutôt que de de­
voir affronter les syndicats s 'ils 
formaient le prochain gouverne­
ment . 

C'est à la réunion du caucus 
des députés de son par t i , ce midi , 
que le whip l ibéral , Michel Page, 
fera sa recommandat ion en tant 
que cri t ique des questions de t ra­
vail de l'opposition officielle. 

Aut re projet de loi à survei l ler , 
le numéro 53 su r le bâtiment pour 
lequel on organisera des consul­
tat ions par t icul ières du 4 au 6 
juin. 

il 

Il ne faut pas oublier non plus 
la r é fo rme du code civil, la loi 
modifiant la loi sur la protection 
du terr i to i re agricole, trois pro­
je ts de loi omnibus (géné ra l , jus­
tice, t r a n s p o r t s ) , les projets de 
loi a b o l i s s a n t l e s S O D E Q et 
c réan t les S P E Q . la ré forme de la 
CUM, ces deux dern ières décou­
lant du budget du minis t re des Fi­
nances , Yves Duha ime . 

À n o t e r c e p e n d a n t q u ' a u c u n 
projet de loi n 'a é té déposé pour 
pe rme t t r e la vente d 'act ions pri­
v i l é g i é e s d ' H y d r o - Q u é b e c j u s ­
qu 'à concurrence de 10 p. cent , 
c o m m e cela étai t aussi mention­
né dans le dern ie r budget . 

Cinq jours-semaine 
En vertu du règlement de l'As­

s e m b l é e na t i ona l e , les d é p u t é s 
siègent cinq jours pa r s ema ine à 
compte r du 1er juin et jusqu ' à 
l ' a journement . 

Ils ont déjà convenu de com­
mence r la session intensive seu­
lement le mard i 4 juin, à cause 
des qua t re élections complémen­
ta i res de lundi prochain. 

Les qua t re nouveaux députés 
pourront s iéger à compter du lun­
di suivant , le 10 juin. 

P a r ail leurs, le gouve rnemen t 
a proposé à l 'opposition un déba t 
d 'une dizaine d 'heures sur le pro­
jet d 'accord constitutionnel qui 
pourra i t se dérouler toute une 
journée duran t . 

Au bureau du leader du gouver­
nement , Marc-André Bédard . on 
précise que tous les députés qui le 
souhaitent pourra ient in te rveni r 

a l ' in tér ieur de cet te l imite d 'une 
journée. 

Il est toutefois hors de question 
que le gouvernement accep te que 
ses propositions soient amendées . 
Temps perdu 

Autant chez les députés libé­
raux que chez les députés indé­
pendants , on considère la propo­
sition Bédard un peu c o m m e du 
«temps perdu» puisque le débat 
ne déboucherai t Sur aucun vote. 

C o m m e le g o u v e r n e m e n t a 
jugé bon de p résen te r ses propo­
sitions à Ot tawa sans en sa is i r 
d ' abord l 'Assemblée na t iona le , 
on comprend mal le but de cet 
exerc ice . 

L 'oppos i t ion l i b é r a l e d e v r a i t 
faire connaî t re sa réponse au­
jourd 'hui . Le whip. M. P a g e , re­
c o m m a n d e r a de ne pas part ici­
per à un,tel débat . 

Pauvres 
vieux, 

pauvres 
bêtes ! 

KjB Vous savez sans doute que les gens fortunés, c o m m e d'ail-
leurs les g randes en t repr i ses , ont à leur service des fiscalis­

tes chargés de trouver, dans la loi sur l ' impôt, les failles pa r les­
q u e l l e s i ls e t e l l e s — c e s g e n s f o r t u n é s e t c e s g r a n d e s 
entrepr ises — pourront échappe r aux r igueurs du fisc. 

' Les fiscalistes décort iquent actuel lement le budget Wilson, re­
passant vingt fois chaque p a r a g r a p h e et examinan t à la loupe 
chaque virgule de la nouvelle loi. Au bout du compte , ce sont des 
millions qu'ils feront économiser ù leurs cl ients. 

S'il n'y a rien de malhonnête à exploiter les faiblesses de la loi, 
il est par contre injuste que les fiscalistes soient toujours au 
service du m ê m e : le grand et le riche. 

C'est pour corr iger cette injustice que j e me suis penché sur le 
budget Wilson, avec , en tè te , de t rouver des passes pour a ider le 
petit et le pauvre , la veuve et l 'orphelin.. . 

Supposons le pire. Fa isons le poi t ra i l du contr ibuable le plus 
durement touché par le budget Wilson... 
- il a deux enfants qui bouffent des tonnes de bonbons et boivent 
des gallons de l iqueur; 
- sa femme se maquille et elle est «sur les pilules» : 
- il conduit un Buick Century 77. V-8: 
- il fume un paquet et demi de P layers pa r j o u r ; 
- il a deux c h a t s ; 
- il prend un petit coup de «fort» de temps en t e m p s ; 
- il héberge et nourri t sa vieille mère qui lui remet sa pension de 
vieillesse. 

Voilà le type de citoyen qui, au cours des qua t re prochaines 
années , contr ibuera le plus a la réduction du déficit du Canada . 
Félicitations mon vieux!. . . 

Mais supposons, maintenant , que ce ne soit pas son genre , à ce 
citoyen-là, de faire du zèle, supposons que ce soit un citoyen 
moyen, je veux dire un citoyen qui n 'en a rien foutre du déficit du 
Canada. . . Une seule issue a lo r s : m 'appeler . . . 
- Vous êtes bien M. Foglia, le fiscaliste de la veuve el de l'orphe­
lin ? 

Des lors, vous êtes s a u v é ! Moyennant une légère rétr ibut ion, je 
vous sort irai des griffes de l 'État en moins de temps qu'il n 'en 
faut à un inspecteur de l ' impôt pour vous voler votre chemise su r 
le dos. 

Mais a t tent ion! J e ne suis pas un faiseur de mi rac le s . Dans 
l 'exemple cité plus haut , il est possible de contourner la loi sur 
presque tous les points, sauf sur le dern ier . Pour la vieille m è r e 
que vous gardez chez vous, il n 'y a rien à faire. P a s de passe 
possible: il faut couper. . . 

Le budget Wilson a été t rès du r avec les vieux. Au point où c 'est 
devenu vra iment un luxe d'en g a r d e r un chez soi. Déjà que c 'étai t 
encombrant , que ça tousse, que va se plaint, et que c 'est pas tou­
jours t rès propre , voilà main tenan t que ça va coûter des sous 
pour les nourrir , puisque leurs pensions ne seront plus indexées 
au coût de la vie. . . 

Remarquez qu'i l y aurai t peut-être une façon de g a r d e r quand 
m ê m e la vieille chez vous : ce sera i t de couper ai l leurs, pa r exem­
ple dans la l iqueur et les sucre r ies des pet i ts . Mais je vous conseil­
le de leur en par le r avant . Vous leur posez le prob lème, c a r r é ­
men t : «On garde Mémère et vous buvez moins de Pepsi , et vous 
bouffez moins de bonbons.. . ou bien on la met dans un foyer et on 
ne change rien à votre ordinai re . . . » 

D'habi tude, ils choisissent la l iqueur, ma i s ça dépend auss i de 
la g rand-mère . Il en est de t rès chouet tes qui se laissent t i r e r les 
poils des oreilles pa r leurs pet i ts enfan ts , il en est aussi de bonne 
compagnie qui rendent des g r a n d s services jusqu ' au de rn i e r mo­
ment . Bref, faites vos bien vos calculs avan t . . . 

Soit dit en passant , les vieux qui n 'ont que leur pension pour 
vivre et qui vivent seuls, vont fa i re aussi l eur par t pour r édu i re le 
déficit du Canada . Qu'on a i m e ou non l ' idée de M. Wilson de met­
t re fin à l ' indexation au tomat ique de leur pension, res te qu'il n 'y a 
pas de défense possible contre ce coup-là. Aussi i m p a r a b l e qu 'une 
claque à un paraplégique. À moins que. . . j ' a i beaucoup t rava i l lé 
su r ce point, et f inalement, pour les vieux bien décidés à ba iser la 
loi, il y a peut-être un moyen, ma i s un seu l : se la isser mour i r de 
faim.. . 

Mais le pire ce n'est pas les vieux. Après tout, ce déficit-là, ils 
en sont un peu les pères. . . 

Le pire ce n'est pas non plus la taxe sur les c igare t tes , su r l'al­
cool, les l iqueurs. . . il est p resque normal qu'on paie de plus en 
plus cher pour nos vices. Ce sont des taxes presque thérapeut i ­
ques. Encore que là aussi , ce sont les moins bien nant i s qui trin­
quent le plus. J e veux dire ceux qui, pour toutes sor tes de ra isons , 
culturelles et économiques, n'ont pas d ' au t r e fun que leurs ciga­
ret tes et leur bouse.. . On peut les t axer tant qu'on voudra , ils se­
ront les derniers à décrocher . Ils vont se pr iver de bouffer avan t 
de se priver de fumer.. . Ce n 'es t pas un hasa rd si c 'es t dans les 
pays où on bouffe le moins, qu 'on fume aussi le plus. . . 

Le pire n 'est pas non plus la taxe su r l 'essence. . . E n c o r e qu'on 
devrai t dist inguer ent re ceux qui ont besoin d'un véhicule mo teu r 
pour travail ler , et ceux qui pourra ient p rendre le mét ro , ou mar ­
cher ou pédaler. . . 

Le pire, j e vais vous le dire , c'est la nouvelle taxe su r les ali­
ments pour an imaux . Prenez mon c a s : j ' a i qua t r e cha t s qui m e 
coûtaient déjà une fortune en Dr Bal lard ' s et en Tender Vitt les. . . 
Mais là n 'est m ê m e pas la quest ion. La question est que j ' a i avec 
mes chats une relation bien plus le l'un qu 'avec la p lupar t des gens 
que je connais. Et cela parce que c'est une relation s a n s a r r i è r e -
pensée. . . Tout se ra fucké du moment où j e vais considérer que ces 
pauvres petites bêtes-là contr ibuent à faire baisser le déficit du 
Canada. . . 

Ça fait que depuis hier, j ' a i changé leur menu. Plus d ' a l imen t s 
pour an imaux . Ils bouffent comme moi, des trucs pas de taxe . 
Comme du filet mignon, du poulet de grain, pis du foie de veau . 

Mais pour vra i , ce qui me fâche le plus dans cet te t axe su r les 
a l iments pour an imaux , c 'est qu'el le n' inclut pas les big m a c s ou 
les pâtés chinois de cer ta ine café tér ia de ma connaissance . 

Pour vrai , ce qui me fâche le plus dans ce budget , c 'est qu 'on ait 
t axé à peu près tout, m ê m e les bonbons des enfants , a lors qu'il 
aura i t été si s imple de rempl i r les coffres de l 'É ta t en t axan t tout 
s implement la bêt ise. 

Pour moi, pa r exemple , vous ne croyez pas que j e r appor t e r a i s 
infiniment plus à l 'É ta t si on taxai t ma connerie, plutôt que mes 
c h a t s ? 

Le NPD-Québec rompt ses ponts 
avec le Mouvement socialiste 

John Harney est le seul can­
didat, jusqu'ici, à la direc­
tion du NPD-Québec. 

• Le Nouveau P a r t i démocra ­
t ique du Québec ne veut plus 

rien savoir d 'une coalition avec le 
Mouvement socialiste qui , nou­
veau-né sur la scène é lectorale 
québécoise, demeure toujours à 
l ' incubateur en période cr i t ique . 

PIERRE VENNAT  

Le N P D se réunira donc seul à 
Québec, samedi prochain, pour 
choisir son leader sur la scène 
provinciale et me t t r e sur pied les 
rouages de son organisat ion. 

M. John Harney , qui dir igeai t 
l 'aile fédérale du NPD au Québec 
depuis quelques année», es t le 
seul candida t connu au leader­
ship. 

À la p e r m a n e n c e du pa r t i , on 
aff i rmai t hier n 'avoir pr is con­

naissance d 'aucune au t r e candi­
da tu re mais qu'il se pouvait que 
cer ta ins é léments du par t i , qui 
préférera ient un au t r e candidat , 
réussissent à s ' en tendre avant le 
week-end. 

Le NPD, qui a lui-même déci­
dé, il y a quelques semaines , de 
plonger dans l ' a rène provinciale, 
es t ime qu'il n 'a r ien à gagne r 
dans le contexte actuel à s 'a l l ier 
avec un groupuscule qui a toutes 
les difficultés du monde à d é m a r ­
rer et qui, en plus de préconiser 
des mesures socialistes, deman­
de à la population d ' ê t re indépen­
dant is te . 

Le NPD avait invité le chef 
d 'a lors du MS, Marcel Pépin , à 
son congrès de la fin m a r s . Les 
deux mouvements ayan t annoncé 
la mise sur pied d 'un comité con­
joint , c h a r g é d 'é tudier les points 

de rapprochement en t r e les deux, 
des é léments , tant du côté de 
l 'exécutif néo-démocra te que de 
celui du Mouvement socialiste, 
s 'opposèrent à l ' idée. 

L'exécutif du N P D a donc jugé 
qu'il étai t mauva i s pour son ima­
ge de la isser croire à une coali­
tion possible avec le MS. Bien que 
M. Harney eut é té invité au con­
grès du MS, à la mi-mai , son exé­
cutif lui refusa la permiss ion d'y 
aller. 

Tou te poss ib i l i té de coal i t ion 
est donc éca r t ée . Le comi té con­
jo in t e s t d i s s o u s a v a n t m ê m e 
d 'avoir fonctionné et c 'es t seul, 
mais en mei l leure pos tu re que le 
MS, que le N P D - Q se choisira, 
s amed i , à Québec, un l eade r qui 
doit le d i r iger dans sa tenta t ive 
d ' invest i r à son tour l ' a rène pro­
vinciale. 
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Mélange de bière 
et de limonade 

Ce qui se passe en Ontario est intéressant. Intéressant, 
certes; mais pas pour tout le monde. 

Certainement pas réjouissant pour le chef conservateur M. 
Frank Miller, dont le parti a été reporté au pouvoir aux élec­
tions générales du 2 mai, mais avec une majorité si maigre 
que le gouvernement issu de la consultation électorale est 
pratiquement sans mandat. 

Les conservateurs de M. Miller ont remporté 52 sièges, les 
libéraux de M. Peterson 48 et le NPD de M. Bob Rae 25. Dès 
que ces résultats ont été connus l 'hypothèse de nouvelles 
élections dans un avenir prévisible est apparu plausible. 
Dans un an ou dans 18 mois? 

Habituellement, après une campagne électorale épuisante 
pour les personnes et ruineuse pour les trésoreries de partis, 
les concurrents s'entendent pour s 'accorder le temps de res­
pirer un peu. À défaut de s'en remettre immédiatement à un 
nouvel arbitrage des urnes, il faut tenter de planifier la vie 
parlementaire à court terme, de manière à éviter l 'accident, 
c'est-à-dire la chute inopinée ou inopportune de ce qui tient 
lieu de gouvernement. 

Étant donné la composit ion de l 'Assemblée issue des élec­
tions du 2 mai, la seule assurance contre un coup de vent 
susceptible d 'emporter la fragile majorité de M. Miller est un 
accord entre les 52 conservateurs et les 25 députés NPD. 

Or, non seulement cet accord, qui aurait été provisoire si­
non contre nature, n'a pu être réalisé, mais M. Rae s'entend 
avec M. Peterson, chef l ibéral, et s'apprête à signer une en­
tente garantissant pour deux ans une sorte de paix armée 
entre les deux formations polit iques, de manière qu'une ma­
jorité de circonstance, mais néanmoins réelle, puisse assurer 
la conduite des affaires de l 'Ontario pendant ladite période 
de temps. 

Cet accord survenant une semaine avant l 'ouverture de la 
session (le 4 juin), on a bien hâte de voir comment l ' infortuné 
Miller va relever ce qui se présente comme un défi mortel. 
Comme un novice sur skis nautiques, il risque de sombrer au 
démarrage. 

Les raisons de I insuccès de celui qui a succédé à Bill Da­
vis à la tète du parti conservateur ontarien ont été maintes 
fois analysées. 

Ouant à MM. Peterson et Rae, ils sont des hommes relati­
vement nouveaux. M. Bob Rae, chef du NPD, qui conserve 
des airs de finissant de col lège, détient une importante expé­
rience parlementaire, n'est démuni ni de dons personnels ni 
d' instruct ion. Il faut être armé pour représenter une formation 
polit ique en butte à l'hostilité active et systématique de mi­
lieux d affaires très influents. Bay Street ne vote pas Rae. 

Il est vrai que durant la dernière campagne électorale M. 
Rae avait estimé plus prudent de parler d'environnement et 
de pluies acides que de nationalisations. Il s'agissait de ne 
pas effaroucher les âmes peu enclines à l'aventure. Il ne faut 
pas oublier qu il existe encore au Canada des yens que le 
système métrique empêche de dormir. À ceux- là n'allez sur­
tout pas parler de changement! 

Toutefois, la nouvelle all iance des libéraux et du NPD pour­
rait valoir à l 'Ontario un style de gouvernement plus interven­
tionniste que les précédents. En échange de son appui, le 
NPD semble avoir obtenu des assurances décisives concer­
nant des articles passablement novateurs de son program­
me. 

Seul un second tour de scrutin aurait pu dégayer une majo­
rité sans équivoque. Le scrut in du 2 mai a été le scrutin du 
refus (refus des conservateurs). Mais il n'a pas conduit à un 
choix clair pour l'avenir. 

Reste à savoir comment l 'Ontario va priser ce mélange de 
bière et de l imonade qu 'on lui concocte. L'intérêt est sans 
doute grand également à Ottawa, capitale à cheval sur l 'On­
tario et le Québec, deux provinces tournant au «rouge». 

Guy CORMIER 

Ni. Drapeau, maire 
et publfaiste 

Le maire de Montréal ne voyage pas beaucoup, on le sait. 
Comparativement à d 'autres personnalités polit iques, il est 
même plutôt casanier. On ne sait même pas ses lieux privilé­
giés de vacances ou de détente personnelle. C'est que 
quand Jean Drapeau voyage, il ne part jamais pour se repo­
ser ou pour flâner, il s'éloigne pour rapporter quelque chose 
à Montréal. 

Il y a eu les voyages en Europe pour préparer le chemin au 
métro, à l 'Exposition universelle et aux Jeux olympiques: au­
cun ne semble avoir été inutile. Cette fois, ce fut un voyage 
en Orient: il serait fort surprenant que M. Drapeau soit re­
venu les mains vides. 

Les Montréalais savent que leur maire est un expert ven­
deur, capable de séduire et de convaincre les esprits les plus 
fermés. Il a pratiqué cet art à l 'étranger comme dans son 
pays. Il transporte avec lui une convict ion qu' i l transmet à 
tous ceux qui l 'écoutent : Montréal est la ville d 'Amérique où il 
se passera le plus de choses, à divers plans, dans les pro­
chaines années, au moins tant qu' i l en dir igera les dest i ­
nées... 

Est-ce bon pour Montréal? Sûrement. Et même pour le 
Québec Les Jeux olympiques, par exemple, ont attiré l 'atten­
tion du monde entier. Mais surtout, l 'Exposition universelle a 
mis le Québec en contact avec le monde entier, ce qui est 
encore bien plus important. Ce fut une effervessence de dé­
couvertes pour une population plutôt isolée, aux infimes c o n ­
tacts avec des cultures étrangères, trop pauvre pour parcou­
rir les continents et t rop entourée d'Américains (ou de 
Canadiens anglais) pour connaître et imaginer le reste de la 
planète. 

Le maire Drapeau n'est pas réélu maire depuis 30 ans pour 
r ien: il a donné à sa ville un panache qui plaît follement aux 
Montréalais. Ils se sentent fiers, aujourd 'hui , de s'être rap­
prochés de Shanghai encore plus qu 'au temps des petits Chi­
nois de la Sainte Enfance, fiers de voir leur maire honoré à 
Tokyo ou à Séoul, fiers de le voir marcher le long de la gran­
de muraille. 

Tellement fiers, en fait, qu' i ls sont prêts à payer n' importe 
quel prix pour profiter de ces cadeaux aux notes fort élevées. 
Ce n'est pas avant 1992 que les Québécois auront fini de 
payer la dette de 1976, après s'être privés de beaucoup 
d'autres choses qu' i ls n'auront pas encore connues à cause 
du poids de cette dette olympique. 

Cette fois, si le maire fait de nouvelles promesses, les 
Montréalais voudront peut-être s'assurer qu' i ls auront les 
moyens de payer la note. Deviennent-i ls plus conscients, plus 
pauvres ou plus réal istes? Ils sont attentifs, aujourd 'hui , à ce 
qui leur en coûte pour vivra. 

M. Drapeau a connu ses plus grandes expériences admi­
nistratives aux époques où des hommes d'affaires réalistes 
l 'appuyaient dans son rêve et le soutenaient dans son admi­
nistration. Il est même probable que le stade olympique n 'au­
rait pas coûté un mill iard de dollars si le maire avait pu prof i ­
ter des avis d'un entourage spécialisé et compétent. 

Aujourd'hui , les Montréalais espèrent que leur maire saura 
convaincre des administrateurs de marque de l 'accompagner 
dans la réalisation de ses rêves orientaux. 

JMn-Ouy DUBUC 
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(Tous droit» réiervéi) 

Marcel Adam 

• M. Lévesque n'a pas tiré 
It leçon de l'échec de 1981 

Que dire du projet d'accord 
constitutionnel rendu public 
par le gouvernement du Qué­
bec il y a onze jours? 

J'avoue que j'aurais préféré 
n'en rien dire et continuer à 
traiter par exemple de hockey 
et d'astrologie. Ce n'est pas 
que les problèmes constitution­
nels ne m'intéressent plus, ni 
qu'il m'indiffère que le Québec 
régularise ou non sa situation 
en rapport avec la Loi constitu­
tionnelle de 1982. 

Ma réticence à me replonger 
dans cette question tient à 
deux causes. 1) J'ai l'impres­
sion qu'on en discute pour rien. 
Les Québécois ne se préoccu­
pent pas actuellement de cette 
question: à l'instar des autres 
Canadiens ils n'ont du souci 
que pour la situation économi­
que et leurs vacances. 2) Com­
me le gouvernement québécois 
ira en élection avant que ne 
s'engagent les négociations et 
qu'il sera vraisemblablement 
éconduit, l'arrivée d'un nouvel 
inter locuteur mettant de 
l'avant un projet d'accord sen­
siblement différent, obligera à 
reprendre le débat sur des ba­
ses et dans un contexte très 
différents. 

Or, pourquoi discuter sur le 
fond d'un projet qui n'intéres­
se personne à ce moment-ci; 

3ni. au surplus, ne peut subir 
e changements substantiels 

puisqu'il a déjà été soumis aux 
parties contractantes comme 
étant la position du Québec; 
qui, enfin, pourrait être rem­
placé dans quelques mois par 
une autre position du Québec, 
non moins «officielle» que la 
précédente quoique différente 
sur plusieurs points fondamen­
taux? 

Aussi m'intéresse-t-il moins, 
aujourd'hui, de traiter de la 
substance du projet que de la 
démarche du gouvernement, 
puisqu'il faut bien dire quelque 
chose d'une entreprise qui, fût-
elle futile, n'est pas sans con­
séquence pour les intérêts du 
Québec. 

Le document intitulé «Projet 
d'accord constitutionnel» porte 
en sous-titre: «Propositions du 
Gouvernement du Québec». Il 
ne s'agit donc pas de la posi­
tion du Queoec, le gouverne­
ment n'ayant pas cru bon de 
solliciter ni l'appui de la popu­
lation ni celui de l'Assemblée 
nationale. Il était donc inévita­
ble que plusieurs commenta­
teurs et gouvernements pro­
vinciaux n 'y voient qu'une 
démarche partisane, c'est-à-
dire l'éventuelle plate-forme 
électorale d'un gouvernement 
en sursis et en quête d'une 
planche de salut électoral. 

La compagne publicitaire 
qui a suivi la publication de son 

projet constitutionnel accrédi­
te l'hypothèse de son arrière-
pensée électoraliste: elle ac­
compagne une autre publicité, 
vantant celle-là le dernier bud­
get, qui ne s'explique pas au­
trement que par la proximité 
de l'échéance électorale; et 
elle confirme qu'il ne s'agit 
pas de la position du Québec: 
autrement le gouvernement 
n'aurait pas besoin d'y conver­
tir les Québécois par la propa­
gande. 

Je disais plus haut qu'adve­
nant le retour des libéraux au 
pouvoir, dans quelques mois, 
la position de négociation du 
gouvernement changera sub­
stantiellement. Elle pourrait 
même changer à l'occasion 
d'une autre éventualité qui ne 
ferait pas moins de tort au cré­
dit du Québec vis-à-vis de ses 
interlocuteurs canadiens. Si 
M. Lévesque devait démission­
ner bientôt, son successeur 
pourrait renier en bonne partie 
le projet actuel, à la suite d'un 
congrès au leadership au cours 
duquel les orthodoxes, qui le 
dénoncent, se seraient mani­
festés avec force. 

Le gouvernement se conduit 
de manière irresponsable en 
s'engageant de manière aussi 
imprudente dans un processus 
de négociation lourd de consé­
quence pour le Québec. Com­
me le pouvoir de négociation 

du Québec n'a jamais été aussi 
faible, il est impardonnable de 
sa part de prendre le risque de 
gaspiller ses minces chances 
de réparer le gâchis de 1981, en 
adoptant une démarche qui ne 
peut être prise au sérieux par 
ses interlocuteurs. 

Pour être pris aux sérieux, le 
projet du gouvernement devait 
satisfaire à une condition es­
sentielle: refléter la volonté 
réelle de la grande majorité 
des Québécois et avoir l'appui 
massif — de préférence unani­
me — de l'Assemblée nationa­
le. 

Le gouvernement péquiste 
n'a malheureusement pas tiré 
leçon de l'histoire récente. Si 
M. Trudeau a pu imposer sa 
volonté au Québec et aux sept 
autres provinces récalcitran­
tes, en 1981, c'est parce qu'au­
cun de ces gouvernements 
n'avait pris la précaution de se 
doter d'un mandat populaire 
clair. 

Si le gouvernement du Qué­
bec prenait cette élémentaire 
précaution démocratique à 
l'occasion des nouvelles négo­
ciations constitutionnelles, il 
serait pris au sérieux. D'au­
tant plus que ses propositions 
seraient alors beaucoup plus 
réalistes — c'est-à-dire plus fé­
déralistes — que celles qu'il 
propose actuellement. 

Frédéric Wagnière 

Un peu de chance 
peur un virage délicat 

On peut s'étonner que le bud­
get de M. Wilson ne prévoit 
qu'une diminution de $2 mil­
liards du déficit par rapport à 
'•'année dernière. Le gouverne­
ment donne la priorité à une re­
mise en état de ses finances et, 
pourtant, il continuera à dépen­
ser beaucoup plus que ses reve­
nus. Au fil des ans, les effets du 
dernier budget devraient être 
plus importants; mais il faudra 
encore beaucoup d'efforts et un 
peu de chance. 

Cette politique correspond à la 
modération de M. Brian Mulro-
ney dans son conservatisme. 
Mme Margaret Thatcher et le 
président Ronald Reagan nous 
ont habitués à une politique con­
servatrice plus stridente et à une 
plus grande volonté de mater 
l'opposition. M. Mulroney re­
cherche le compromis et le con­
sensus. Ainsi, il veut associer les 

provinces à sa politique et non 
provoquer un affrontement. 
Quand les Canadiens montrent 
leur attachement au principe de 
l'universalité dans les program­
mes à caractère social, il évite 
de les heurter de front. 

t. • * > 

Cette politique est très prag­
matique mais ne devrait pas 
être confondue avec un manque 
de volonté. Le gouvernement 
semble toujours aussi déterminé 
à remettre l'économie sur pied 
et à y diminuer l'influence de 
l'État. 

L'économie canadienne est ac­
tuellement dans une phase de 
croissance, même si les chiffres 
du chômage sont là pour nous 
rappeler l'immense chemin qui 
reste à parcourir. SI M. Wilson 
avait voulu réduire plus rapide­
ment le déficit, en faisant des 
coupes sombres dans les dépen­

ses, il aurait peut-être rétabli 
plus rapidement la confiance des 
marchés des capitaux, mais il 
aurait du même coup découragé 
un grand nombre de Canadiens 
qui dépendent de ces dépenses. 

Par exemple, l'aide fédérale 
pour la construction d'une nou­
velle usine de Domtar à Windsor 
semble être contraire aux princi­
pes des conservateurs. Mais M. 
Robert de Cotrct, président du 
conseil du Trésor, explique qu'il 
y a un climat de dépendance en­
vers d'anciens programmes du 
gouvernement et qu'il n'est pas 
possible d'y mettre fin sans au­
cune transition. Le gouverne­
ment a donc accordé son aide à 
Doratar mais de façon moins 
large que précédemment. 

Le budget ne met pas fin brus­
quement au déséquilibre finan­
cier, il amorce un virage avec 

délicatesse pour ne pas détruire 
le dynamisme qui existe déjà 
dans l'économie. C'est une déci­
sion sage mais qui n'est pas sans 
risques. En effet, un change­
ment de tendance entraine sou­
vent un changement de mentali­
té qui permet d'atteindre le but 
visé avec plus de facilité que des 
mesures draconiennes. Cepen­
dant, les aléas de la conjoncture 
pourraient balayer le change­
ment de tendance, la légère bais­
se du déficit qui devrait encoura­
ger les Canadiens pourrait ne 
jamais se réaliser. Le nouveau 
climat que le budget veut créer 
n'aurait alors été qu'une chimè­
re. 

La réussite du budget dépend 
en grande partie de la confiance 

3u'il donnera aux Canadiens et 
e la dextérité politique de M. 

Mulroney. Il faut aussi espérer 
que la chance jouera en notre fa­
veur. 
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A E l TRIBUNE 
L I B R E 

L'évaluation et la taxation foncières 
Tant et aussi longtemps que le 

système de taxation foncière sera 
conçu de façon à ce que subsistent, 
chez les contribuables, l'appréhen­
sion du spectre annuel de l'évalua­
tion, le ressentiment face à l'appli­
cation de la technique de parité et 
l'angoisse de se voir contraints de 
contester auprès du Bureau de ré­
vision, ce sera nettement l'indice 
qu'une solution équitable a ce pro­
blème n 'aura pas encore été trou­
vée. 

Le principe de la taxation fonciè­
re on soi est généralement accepté 
mais, dans son application prati­
que, c'est autre chose. Bon nombre 
de gens considèrent que la formule 
actuelle est inéquitable et abusive. 

Au fond, l'idéal serait d'en arri­
ver à trouver une formule qui soit, 
avant tout, acceptable et acceptée 
de toutes les parties concernées. 

De prime abord, cola peut sem­
bler utopique et irréalisable, mais 
on aurait tout de même tort de ne 
pas au moins essayer d'y tendre, si 
imparfaitement que ce soit. 

Que le mécontentement existe 
chez les propriétaires, cela ne fait 
pas l ' ombre d 'un doute . Si les 
plaintes au Bureau do révision ont 
été aussi nombreuses, au cours des 
dernières années, c'est qu'il y a 
vraiment un malaise sérieux à ce 
niveau. En 1983, par exemple, l'on 
cite 53,000 plaintes au Québec, dont 
plus de 35,000 su r le seul territoire 
de la CUM. Ce sont là des chiffres 
assez éloquents par eux-mêmes. 

Pourtant, face à ces contesta­

tions et à ce mécontentement, au 
lieu d'alléger le fardeau des contri­
buables , on n 'a t rouvé rien de 
mieux que d'ajouter à leurs maux. 
L'on a maintenu le droit au re­
cours auprès du Bureau de révi­
sion, tout en mettant des entraves 
pour empêcher de regimber. 

Auparavant, le propriétaire pou­
vait compléter sa formule de con­
testation, l'envoyer par la poste et 
attendre d 'être avisé de la date de 
son audition. Aujourd'hui, avec la 
nouvelle procédure: la démarche 
et le «ticket modéra teur» , dans 
bien dos cas, il préférera se rési­
gner a accepte r une évaluat ion 
qu'il juge trop élevée et, par consé­
quent, à payer des taxes excessi­
ves, plutôt que do faire face a des 
formalités additionnelles. 

En somme, l'on a sans doute 
réussi a diminuer le nombre de 
plaintes, ce qui semble avoir été le 
but visé au départ, mais a-t-on eu 
recours a un moyen démocratique 
en ce faisant et, surtout, a-t-on 
réussi a m a t e r le mécon ten t e ­
ment'.'... 

En fait, puisque la technique de 
parité est si contestée, on aurait 
certes intérêt à y apporter un cor­
rectif. Il n'est pas normal et il 
n'est pas juste non plus que des 
gens soient pénal isés et voient 
l'évaluation de leur propriété aug­
menter d'une façon draconienne 
parce que des voisins ont vendu 
leurs maisons en réalisant de gros 
profits et souvent à des prix exor­

bitants. Le vendeur, dans de telles 
circonstances, a bien profité de la 
transaction et l 'acheteur, l 'ayant 
acceptée de plein gré, est fixé sur 
ce à quoi il doit s 'attendre mais, 
pour ceux qui occupent la même 
résidence depuis de nombreuses 
années et qui comptent y vivre en­
core longtemps, c'est un coup de 
massue. L'on ne saurait nier que la 
plupart des gens n'achètent pas 
une maison pour faire de la spécu­
lation, mais pour y vivre et avoir 
un toit sur la tête, ce qui devrait 
être un des droits fondamentaux 
de la personne. 

De plus, l'instabilité, la fluctua­
tion annuelle, les disparités et les 
inégalités étant aussi des choses 
que l 'on r e p r o c h e au s y s t è m e 
d'évaluation actuel, c'est sans dou­
te là qu'il faudrait également ap­
porter des correctifs. 

En réalité, si l'évaluation devait, 
par exemple, s'appuyer sur des 
critères de base concrets, tangi­
bles, mesurables , vérifiables et 
qui so ient , avan t tout , s t a b l e s 
(sauf de rares exceptions) et si, de 
plus, la formule était conçue de 
manière que les gens ne se voient 
plus dans l'obligation de contester 
régulièrement auprès du Bureau 
de révision, ce se ra i t dé jà une 
amélioration extraordinaire. 

Au début de l'instauration d'un 
tel système, les propriétaires pour­
raient certes se prévaloir d'un re­
cours, mais ça ne serait pas un 
problème qui referait surface cha­
que année. Une fois que la classifi­

cation des terrains et des bâti­
ments aurait été acceptée, de part 
et d 'autre, par les parties intéres­
sées, il n'y aurait plus qu'à évaluer 
les taux sur les différentes catégo­
ries. 

Seuls ces taux pourraient varier 
avec les années, les critères de 
base étant stables, mais ils varie­
raient d'une façon égale et le ré­
sultat serait uniforme, d'où la dis­
p a r i t i o n des i n é g a l i t é s et des 
disparités dans les rôles d'évalua­
tion. 

En ce moment, les propriétaires 
doivent r evend ique r à deux ni­
veaux de taxation. S'ils sont mé­
contents de leur évaluat ion, ils 
sont tenus de contester auprès du 
Bureau de révision et s'ils souhai­
tent que leurs taux d'imposition 
soient diminués, c'est à leurs con­
seils municipaux qu' i ls doivent 
s 'adresser, lors de la préparation 
des budgets. ' 

À une époque où nos gouverne­
ments se targuent de leur démo­
cratie, ces deux paliers d'interven­
tion et de revendicat ion consti­
tuent une contrainte excessive qui 
n'a plus sa raison d'être. 

K a t h y T O U C H E T 
présidente 

Taxe $ Action 
Ville Mont-Royal 

Les éléments énoncés résultent 
de recherches sur l'évaluation fon­
cière el font partie de documents 
adressés récemment au ministre 
des Affaires sociales. 

Urgences des hôpitaux : 
trop de spécialistes 
et pas assez de 

Ce matin, en buvant mon café et 
en regardant la mer, je- me suis 
mis à feuilleter des revues d'ac­
tualité médicale. J 'y ai lu qu'on 
formait, à nouveau, différents co­
mités pour étudier le problème de 
l ' e n g o r g e m e n t des u r g e n c e s à 
Montréal et que le gouvernement 
injecterait quelques millions dans 
de nouvelles solutions, J 'a i alors 
at trapé un grand coup de «mea 
culpa-. J 'a i cessé de contempler la 
mer. 

Qui suis-je? Omnipralicien de 12 
ans. Spécialisé en médecine d'ur­
gence aux États-Unis (à noter que 
le diplôme n'est pas disponible au 
Québec). J 'ai oeuvré à temps plein 
à l'urgence de l'hôpital du Sacré-
Coeur de Cartierville durant plus 
de 12 ans. 

Comment puis-je contempler la 
mer? J e suis, depuis huit mois, 
omnipralicien à Blanc Sablon. Si 
vous che rchez une exp l ica t ion 
complexe à mon exil, je suis ici 
parce qu'il y manque de méde­
cins. 

Au début de ma pratique à l'ur­
gence de Sacré-Coeur (1971), il n'y 
avait pas de problème d'engorge­
ment. On y voyait jusqu'à 300 pa­
tients par jour. Il y avait dans l'hô­
pital, un neurologue, trois cardiolo­
gues, e t c . . Et, le même nombre de 
lits qu'actuellement. En 197G. le 
nombre de neurologues avait aug­
menté à 8, de cardiologues à 9, 
e t c . . On ne voyait plus que 180 pa­
tients par jour à l 'urgence. Il y 
avait régulièrement 40 patients de 
couchés (conçue pour 25 patients 
couchés) et les patients y atten­
daient de deux jours à trois mois 
avant d'être hospitalisés. 

On me dira que cette explication 
est simpliste, qu'il y a plusieurs 
autres facteurs tels que les cas de 

- placement. 
À ceci je répondrai que je suis 

• profondément convaincu que le 
problème des cas de placement, 
tout en étant réel, n'est que margi­
nal dans sa participation à l'engor­
gement des urgences. Le noeud du 
problème est dans cette dispropor­

t i o n : nombre de spécialistes dans 
les hôpitaux montréalais / nombre 

de lits dans les hôpitaux montréa­
lais. 

Quelles sont les solutions possi­
bles? Nos mathématiciens vous di­
ront qu'il faut diminuer le numéra­
teur ou augmenter le dénomina­
teur. 

SI on p a r l e d ' a u g m e n t e r le 
nombre de lits à Montréal, nos di­
rigeants répondent qu'on ne dispo­
se pas de l 'argent nécessaire et 
que de plus, selon les statistiques, 
la proportion lits/population serait 
suffisante dans la province de Qué­
bec. L'autre solution serait alors 
de diminuer le nombre des spécia­
listes dans les hôpitaux montréa­
lais; d'ailleurs il en manque dans 
les hôpitaux périphériques el on 
ferait d'une pierre, deux coups. Il 
y a, à ceci, plusieurs objections va­
lables, mais qui ne sont pas sans 
solutions. 

Pour solutionner le problème des 
urgences à Montréal, il faudra que 
nos dirigeants posent des gestes 
concrets qui risquent de ne pas 
être rentables politiquement ou, 
s'ils n'ont pas le courage, qu'ils re­
mettent les hôpitaux à l 'entreprise 
privée. Mais, au moins, qu'on ces­
se de retarder l 'échéance en for­
mant d ' i n n o m b r a b l e s c o m i t é s 
d'étude. 

La s i t ua t i on des u r g e n c e s à 
Montréal est très grave. J 'a i vu el 
vécu, à Sacré-Coeur, des scènes et 
des situations à faire dresser les 
cheveux sur la tête. Je vous jure 
que ça dépasse tout ce que vous 
avez pu lire ou voir dans les repor­
tages. Depuis au moins 1976 que 
celle situation dure et s 'aggrave 
dans les urgences de Montréal et 
tout ce qu'on a fait (du moins à 
Sacré-Coeur) fut de former des co­
mités d'étude dont on n'entérinait 
pas, de toute façon, les décisions. 

Je ne veux pas jouer au justi­
cier, mais je réclame, en tant que 
médecin, citoyen et être humain, 
que nos dirigeants posent des ges­
tes concrets pour régler rapide­
ment la crise inhumaine qui sévit 
dans les salles d'urgence des hôpi­
taux de Montréal. Il v a urgence... 

. Robert F O R T I E R , m .d . 
Blanc Sablon 

Les élections au Québec 
Je suis un lecteur assidu de LA 

PRESSE depuis de nombreuses 
années. 

Devant le comportement ambigu 
et malsain du gouvernement pô-
quiste quant à la date des élections 
générales, je vous suggère ce qui 
suit: 

Avo i r d a n s v o t r e p r o c h a i n 
sondage les deux questions suivan­
tes: 

1- Ètes-vous favorable à une 

élection provinciale générale obli­
gatoire au plus tard tous les quatre 
ans? 

2- Étes-vous favorable à l'élec­
tion le premier dimanche d'octo­
bre, ou de novembre? 

La situation actuelle n'a plus de 
bon sens. Aux médias de la dénon­
cer. 

Jean-Louis B É L A N G E R 
Québec 

Le transport en commun 
M. Guy Tardif 

J 'a i lu avec beaucoup d'intérêt 
l 'article paru dans le quotidien LA 
PRESSE du A mai dernier, à l'ef­
fet que Montréal devrait mieux 
utiliser le transport en commun. 

J e suis partisan d'utiliser plus 
efficacement l ' infrastructure du 
système de transport en commun. 
Cependant , comme rés idant du 
quartier de Rivière-des-Prairics, à 
Montréal, je me demande toujours 
où finit ie territoire de Montréal 
selon les politiques de dessertes de 
transport de la CTCUM? Je suis à 
plus ou moins 90 minutes d'un mé­

tro. Donc je prends mon automobi­
le. 

J 'a i déjà lu que le quartier Ri­
v i è r e - d e s - P r a i r i c s possédai t le 
plus grand nombre d'automobiles 
par rapport à la population du ter­
ritoire de Montréal. 

Je crois que les politiques du 
transport en commun y sont pour 
cause. 

Le ministère des Transports de­
vrait faire une enquête sur ce phé­
nomène, pour ensuite élahorer des 
recommandations à la CTCUM. 

P i e r r e M c L E A N 
Montréal 

Un geste de solidarité 
Le Chili vit des jours difficiles, à 

la suite de trois tremblements de 
' terre qui ont dévasté la région cen­
t r a l e du p a y s . C o n s é q u e n c e s : 
b e a u c o u p de m o r t s et p lus de 
200.000 sinistrés. 

Il est dramatique de voir des 
milliers d'enfants déambulant sur 
les t rot toirs en quémandan t un 
morceau de pain ou quelques vête­
ments pour se couvrir. 

Le Chili a un très haut pour­
centage de chômage et la pauvreté 
est telle que tous vivent dans l'in­
sécurité et le désespoir. 

Nous croyons que ce serait le 
moment pour toute l 'Amérique, 
dans un geste de solidarité, de ve­
nir au secours de ce pays qui a 
beaucoup souffert. 

Si la presse canadienne faisait 
un appel au coeur de ses lecteurs, 
ce pays pourrait obtenir une aide 
exemplaire , pleine d 'humanisme 
et de charité. 

Virginia M O L I N A 
Montréal 

Au secours d'un peuple 
Après déjà plus de dix années de 

guerres et de massacres de ce peu­
ple de c h r é t i e n s l i bana i s , que 
reste-t-il? Comme l'autre peuple 
voisin «Israël», les Phéniciens su­
bissent siècle après siècle l'hégé­
monie des nations dominatrices. 
Le peuple libanais est tout simple­
ment sacrifié pour satisfaire le dé­
foulement des grandes puissances. 
(...) 
- Vous tous qui êtes indignés d'ap­
prendre qu'un peuple de l'Ethiopie 
mourait de faim, comment pou-
vez-vous rester silencieux devant 
les souffrances qui frappent ces 

pauvres gens du Liban, ces chré­
tiens que l'on décapite et que l'on 
crucifie pour assurer la paix aux 
autres nations avolsinantes? 

Monsieur Clark, plutôt que de 
penser d é m é n a g e r l ' ambassade 
canadienne à Jérusalem, que fai­
tes-vous pour a ider ce peuple? 
Vous avez offert de les recevoir 
sous les tentes, quel affreux faux-
fuyant pour masquer votre faibles­
se d'agir ou d'influencer les vrais 
responsables et modifier leur atti­
tude. 

J.J. L A C H A P E L L E 
Montréal 

L'aide sociale: parité 
Les jeunes semblent être une 

classe sociale en voie de dévelop­
pement. Ils sont en position de dé­
pendance et notre société paterna­
liste ruse en subtilités de toutes 
sortes pour étirer leur enfance jus­
qu'à 30 ans. 

I ls sont a s sez m a t u r e s pour 
voter à 18 ans mais l 'État ne leur 
reconnaît pas la légitimité de gé­
rer intelligemment un budget à 
peine suffisant pour assumer leur 
survie. 

Refuser la parité de l'aide socia­

le aux jeunes c'est perpétuer leur 
d é p e n d a n c e en les m a i n t e n a n t 
dans une sorte de ghetto facile à 
encadrer el à contrôler. Ce qu'on 
leur refuse c'est un certain pou­
voir. Or, cette rente de survie les 
inciterait à abandonner leur éti­
quette de victimes incomprises» 
pour enfin devenir des êtres plei­
nement responsables. (...) La pari­
té de l'aide sociale, c'est le combat 
des jeunes. (...) 

Georges T H E B E R G E 
Montréal 

Radio-Canada : un réseau de télévision à part ? 
Puis-je faire un commentaire à 

vos lecteurs, monsieur l'éditeur, à 
propos.d'une chronique de Jean-
Paul Desbiens. Le 1er mal, le cha­
leureux «frère Untel» recomman­
dait la décommcrciallsation totale 
de Radio-Canada. Il souhaite que 
cet organisme public devienne seu­
lement une sorte de «Radio-Collè­
ge». Certains souhaitent aussi ce 
m a n d a t «éducatif» unique pour 
Radio-Québec . En s o m m e , ces 
gens-là disent: laissons les sports, 
les variétés, les feuilletons drama­
tiques aux télédiffuscurs privés. 
Laissons le divertissement, le plai­
sir, le rire aux «commerçants». Al­
titude puritaine? Goût vif pour des 
super-collèges ou écoles? Bizarre! 
Dangereux souhai t . La cu l tu re , 
c'est aussi le plaisir, pas seule­
ment l 'enseignement. 

On veu t i g n o r e r le d é s i r de 
s 'amuser, de se distraire, le goût 

de se d iver t i r des c i toyens , on 
oublie que le public en viendrait 
rapidement à ne regarder qu'aux 
chaînes «divertissantes». On ferait 
payer par tout le monde de la télé­
vision ne captivant qu'une mince 
marge des citoyens? 

Ce manque du sens des réalités 
est renversant. La plus belle an­
née, la plus instructive aussi pour 
moi, de mon cours primaire fut la 
le année . Le «mai t re» , G é r a r d 
Salndon, était un animateur hors 
pair . Il appor ta i t des quant i t és 
d'images, d'illustrations, organi­
sait des concours épatants, faisait 
des blagues, savait rire avec nous 
(de nous aussi avec humour fin), 
projetait des films dans sa classe 
chaque semaine, etc., etc. Alors, 
au moment de l'enseignement plus 
sérieux, nous l'écoullons attentive­
ment et nous comprenions ses le­
çons avec entrain et facilité. Ainsi, 
entre un «bpn» variété, un solide 

feuilleton bien fait, une comédie 
articulée, à Radio-Canada comme 
à Radio-Québec, des citoyens (atti­
rés par la qualité) vont assimiler / 
avec joie des émissions sérieuses, 
«éducatives». 

On a compris ma petite parabo­
le? Un professeur, un conféren­
cier, ou qui encore du domaine 
«éducatif», s'il veut obtenir du suc­
cès, attirer un public nombreux, 
peut bien s'entourer... par exem­
ple, d'un projectionniste de diapo­
sitives, voire d'un film, se faire ac­
compagner d'une musique d'ap­
point. L'autre, qui rêve, ne fera 
aucune concession et communt-

§uera son savoir à une poignée 
c... confrères (p rê t s sur tout à 

contester son savoir). 

M. Desbiens parle de $2 millions 
en supp lément (du P a r l e m e n t ) 
pour faire vivre cette télévision 
col légiale? F a u x . Les deux ré ­

seaux consomment presque $1 mil­
l iard de nos taxes. Alors? 30 p. 
cent, cela ferait environ $300 mil­
lions de plus à aller chercher dans 
les goussets des contribuables (qui 
fuiraient cette télévison dans l'en­
semble), cela ferait, pour le ré­
seau français seulement un besoin 
de près de $100 millions en taxes 
(ou impôts). 30 p. cent, c'est la 
part venue des «publicités». 

En fin de chronique, il dit préfé­
rer le mot «aristocratie» à «ôlitis-
me». à l'aide du dictionnaire, ça 
veut dire qu'il préfère «la classe 
pr iv i légiée» à «ce qu' i l y a de 
mieux, de plus digne d'être choi­
si»? Étonnant choix! Veut-il signi­
fier que «tous les contribuables» 
doivent payer une télé à part pour 
une certaine classe d'Instruits pri­
vilégiés? Frère Untel, rêvez-vous, 
dormez-vous? 

Claude J A S M I N 
écrivain, Montréal 

Lysiane Gagnon 

Un homme 
galant est-il 
sexiste? 

I La montée du féminisme aura i t eu, dit-on, un effet « dés tabi -
™ l i sa teur» sur les hommes . Certa ins ne saura ien t plus com­
ment se comporter : t ra i te r les f emmes en « égales », est-ce Impo­
l i ? M u l t i p l i e r les é g a r d s , e s t - c e ê t r e s e x i s t e ? Où f ini t la 
ga l an te r i e? Où commence le pa t e rna l i sme? Faut-il m ê m e encore 
ê t re ga l an t ? Est-il d iscr iminatoi re d 'ouvrir la porte aux f e m m e s 
ou de les a ider à enfiler leur m a n t e a u ? 

Autant d 'angoissantes questions qui m'ont toujours s emblé ridi­
cules, ayan t toujours cru — preuves à l 'appui — qu 'un h o m m e 
intelligent savai t inst inct ivement jusqu 'où al ler et jusqu 'où ne pas 
aller dans ses rappor t s avec les f emmes dites « l ibérées », l ' idée 
étant de conserver cer ta ines habi tudes qui re lèvent de la poli tesse 
et de la galanter ie tout en adoptant des compor tements plus égali-
ta i res . Question de dosage, de savoir-vivre. . . Question d'intelli­
gence. 

• • • 
Malheureusement , il semble bien que >;et instinct ne soit pas 

donné à tout le monde. J e lisais l 'autre jour dans le GJobe and 
Afafiun ar t icle qui m ' au ra i t fait r i re si je n 'y ava is pas décelé une 
menta l i té hélas quelque peu répandue. 

Le GJobe publie tous les lundis une rubrique inti tulée « Between 
the sexes », où deux col laborateurs , Judi th Finlayson et Alan Ste­
wart , donnent para l lè lement le point de vue d 'une féminis te et 
d'un h o m m e soi-disant « libéré ». 

L ' au t r e jour , ce dern ier nous faisait par t d 'un ter r ib le d i l e m m e . 
II étai t al ler diner, un soir, dans un r e s t au ran t de Toronto, avec 

une de ses amies , enceinte de sept mois. Quand ils sor tent du res ­
tauran t , la nuit est tombée et il fait plutôt fr isquet . Not re h o m m e 
se dir ige illico vers son vélo (év idemment cet « h o m m e l ibéré » 
est un cycliste de l 'ère écologique), laissant sa copine t r a v e r s e r la 
rue toute seule. 

— As-tu ta vo i tu re? , lui demande-t-i l . 
— Non, crie-t-elle, j e vais p rendre un taxi. 

Personnel lement , j ' a v a i s déjà tiqué en lisant les p r e m i è r e s li­
gnes, c a r il nie semble normal qu 'un homme — surtout la nuit , et 
quand la f emme est enceinte! — accompagne une f e m m e ju squ ' à 
sa voiture avant d 'enfourcher sa monture , que ce soit un cheval 
blanc ou une bicyclette à pédales . . 

Mais le pire est à venir. Après avoir plaqué sa copine su r le 
trottoir , Stewart se demande s'il n ' au ra i t pas dû re s t e r avec elle 
jusqu ' à l ' a r r ivée d'un taxi, et il nous soumet le p rob lème en ces 
t e rmes : « Normalement , je ne suis pas du genre à me p réoccuper 
de ces obscures questions d 'é t iquet te . S'il m ' a r r i v e , dans cer ta i ­
nes c i rconstances (s ic) , de t ra i te r les f emmes d i f f é remment des 
hommes , c 'est uniquement parce qu'il y a des c i rcons tances où un 
tel compor temen t est sensé et sain (resic. . . « Sain », dit-il: on pré­
sume qu'il s 'agit ici d 'une laborieuse justif ication de l ' a t t rac t ion 
sexuelle! ). 

Revenons au problème: « 11 y a beaucoup de taxis (dans ce sec­
t eu r ) , et je m e suis dit qu'il en viendrai t un assez r a p i d e m e n t . 
M ê m e s'il lui a fallu a t tendre un cer ta in t e m p s , la rue es t bien 
éc la i rée et loin d ' ê t r e déser te . . . (Donc, faut-il p r é s u m e r , elle ne 
coura i t pas de grand danger . ) 

« La seule raison, poursuit notre écrivain-cycliste, pour laquelle 
j e m e faisais du mauva i s sang,- c 'est à c a u s e de sa g rossesse . 
Peu t -ê t re cela la rendait-il faible à mes yeux, de la m ê m e façon 
qu'on perçoit parfois les f emmes comme é tan t trop « faibles » 
pour ouvri r une porte ou a l lumer leur c iga re t t e? 

Ici, ap r è s s ' ê t re d e m a n d é s'il n 'ava i t pas eu un réflexe sexis te 
ap rès avoir songé un instant à « pro téger » une femme enceinte , 
S tewar t s ' empresse de se just if ier: ce n 'est pas qu'il croyai t que 
la f e m m e était trop « stupide » ou trop « dél icate » pour hé le r un 
taxi e l le-même. Non. D'ail leurs il t rouve r idicules ces h o m m e s 
qui disent: « J e vais vous appeler un taxi » c o m m e si les f e m m e s 
é ta ient trop débiles pour le faire e l les -mêmes . Il t rouve égale­
ment condamnables les femmes qui s ' a t tendent à ce qu 'on soit 
ga lant envers elles. 

Mais enfin, une f e m m e enceinte . . : « Qu 'aura is - je dù f a i r e? , se 
demande-t-i l . Dans un cas c o m m e celui-là (sic) j e ne pouvais ap­
pliquer ma règle de conduite habituelle, qui consis te à m e deman­
der ce que je ferais si j ' a v a i s affaire à un h o m m e . » 

D'où il faut conclure que les hommes l ibérés doivent t r a i t e r les 
femmes c o m m e si elles étaient des hommes! (Sauf peut -ê t re au 
lit, d ' ap rè s ce qu'on a cru comprendre au début de l ' a r t ic le! ) 

• • • 
Ah marna mia! Se peut-il qu'on se fasse tant de p rob lèmes pour 

si peu, et qu 'un h o m m e normalement intelligent soit incapab le de 
dist inguer en t re politesse et sexisme? 

Il est bien évident qu'une f emme est phys iquement c apab l e 
d 'ouvri r une porte toute seule, ou de héler un taxi . Bien évident 
qu 'une f e m m e qui est capable de porter un enfant pendan t neuf 
mois — et de le soulever ensuite vingt fois p a r jou r pendan t t rois 
ans — est capable d'enfiler son man teau toute seule. 

Cela dit, quand un homme se t rouve à ses côtés , où est le d r a m e 
à ce qu'il y ait en t re les deux des compor tements s e x u é s ? A ce 
qu'il la t ra i te d i f féremment , avec plus d ' éga rds et plus de délica­
tesse, que si elle é tai t un h o m m e ? Cela n ' indique m ê m e pas que 
l ' homme ait quelque idée de r r i è re la tète, c 'es t plutôt une ques­
tion d 'éducation, de politesse, de gentillesse. Comme d i re « mer ­
ci » ou « s'il vous plait ». 

• • • 
Le problème, avec la ga lanter ie , c'est que ce fut t rop long temps 

une piètre monnaie d 'échange dans un m a r c h é dont les f e m m e s 
étaient dupes . 

Aux femmes exclues du m a r c h é du t rava i l ou confinées aux 
tâches les plus humbles , on offrait en guise de compensa t ion les 
peti tes at tentions et les petits cadeaux inspirés pa r la g a l a n t e r i e . 
C'était , pour les f emmes , une t rès m a u v a i s e affaire , que d 'échan­
ger une gentil lesse passagè re contre la pauv re t é économique et la 
dépendance éternel le . Cela existe encore dans plusieurs mil ieux 
— en milieu bourgeois no tamment , où la f e m m e est encore ce t te 
chose c h a r m a n t e qu'on couvre de compliments et de bijoux m a i s 
qui se re t rouvera i t à la rue, sans le sou sous son vison, si j a m a i s 
Monsieur tournai t ai l leurs ses r ega rds . 

Mais quand l ' homme et la f e m m e se rencontrent su r un pied 
d 'égal i té , que ce soit comme a m a n t s ou c o m m e s imples c a m a r a ­
des ou dans des relat ions professionnelles, pourquoi la ga l an t e r i e 
ne retrouverai t -el le pas son sens originel, qui es t de m a r q u e r la 
différence sexuelle — non pas l ' inégali té ou l ' infér iori té , m a i s la 
différence? 

J ' a i bien envie de proposer à Alan S tewar t une peti te soirée 
pédagogique: j e vais payer ma pa r t au r e s t a u r a n t , et nous al lons 
par le r boulot d 'égal à égale, mais c'est lui qui va m ' o u v r i r la por­
te, m ' a i d e r à ôter mon man teau , et, le r epas t e rminé , qui va m e 
héler un taxi! J e ne me ferai pas plaquer toute seule à minui t su r 
un t rot toir de Toronto, ça c 'est sû r , et avan t de s a u t e r su r son 
vélo, il s ' a s sure ra que j e suis dans une voi ture en route ve r s mon 
hôtel. Ainsi bénéficiera-t-il de l 'influence civi l isatr ice de Mont­
réal , qui, en ma t i è re de moeurs et de savoir-faire cul turel , a tou­
jours é t é plus dé lurée . 

N . B . -
« Priorité «il occonM» tout coff» rvbriou* aux hHr* d'Intérêt _ 

à dt artkht parut dont LA fWSM. la torxltion ut dé riovovr 
• Ut comtpondantt do/von» inttrin Btlbhtmnt hmt nom, 

I 

à* 

• LA PfiKsf M ïtngag* pat à pubBt touttt ht hitrot r*fu*t. ni è nlminm h* 
htirat, manwKritt ou autrui document* non pvbtiit. 

• l'autour aftwrw l'onfMr* rtipontobililé d* m opinion*. 
• Tout«n toipKiant (a ponio» do l'autour, tA HtBSS m r é f e v hdnHféétifm h» 

hrrrt téhn Vétpaté ditponibh. 
• Si potuhk écrit* 6 la maxhint, à douM» tnttriignt. 
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INFORMATIONS 

NATIONALES 
MacKAY A CRITIQUÉ LA COMMISSION DES DROITS QUI INTERROGE COATES 

Le Solliciteur général s'attire un blâme 
indirect du premier ministre Mulroney; 

téléphoto CP 

Après l'affaire Hatfield, le 
Soll iciteur général Elmer 
MacKay est maintenant aux 
prises avec «l'affaire Co-
ates». 

tm OTTAWA — Pour une deux-
™ ièmè fois de suite, le gouver­
n e m e n t M u l r o n e y se r e t r o u v e 
dans l ' embarras , à cause d 'une 
imprudence de son Solliciteur gé­
néra l , M. E lmer MacKay, un ami 
de longue date du p remie r minis­
t re . 

GILBERT LAVOIE 
de notre bureau d'Ottawa 

M. M a c K a y a v a i t s u s c i t é la 
controverse en acceptan t de ren­
contrer le p remie r minis t re du 
Nouveau-Brunswick, M. Richard 
Hatfield, alors qu'il faisait l 'objet 
d 'une enquête policière pour pos­
session de mar i juana , l ' au tomne 
dernier . 

Il a récidivé vendredi en criti­
quant la conduite de la Commis-
sioen des droits de la personne 
qui fait enquête su r une plainte 
de h a r c è l e m e n t s exue l p o r t é e 
contre l 'ancien minis t re de la Dé­
fense, M. Robert Coates, pa r une 

ex-employée de son bureau , M m e 
Cécile Hébert . 

Au cours d 'une rencontre avec 
les médias , le Solliciteur généra l 
a en effet soutenu que cet te accu­
sation étai t sans fondement et 
que M. Coates était t ra i t é injuste­
ment p a r la Commission. 

Ces commenta i r e s ont soulevé 
la colère du prés ident de l 'orga­
nisme, M. Gordon Fa i rwea the r . 
lui-même ancien député conser­
vateur . M. Fairweather a décla­
ré, au cours de la fin de semaine , 
que l ' intervention de M. MacKay 
constituait une ingérence dans le 
sys tème judiciaire et étai t inac­
ceptable. 

L'affaire a rebondi aux Com­
munes, hier, où les pa r t i s d'oppo­
sition ont demandé la démission 
pure et s imple du Solliciteur gé­
néral . 

Le premier minis t re Mulroney 
a résis té à ces pressions, mais il 
a admis implici tement que son 
ministre avait c o m m i s une er­

reur . À une question du leader 
pa r l emen ta i r e du NPD, M. Ian 
Deans, qui lui demanda i t de con­
seiller aux minis t res de ne plus 
commente r les cas soumis aux 
t r ibunaux, M. Mulroney a répon­
du qu'il s 'agissa i t la d 'une recom­
manda t i on « f o n d a m e n t a l e m e n t 
appropr iée» . 

Visiblement ébranlé par cet te 
nouvelle bévue, M. MacKay a dé­
c l a r é a u x j o u r n a l i s t e s q u ' i l 
n 'avait pas cherché à discuter du 
« m é r i t e » d e ce t t e a f f a i r e . «Si 
c 'est ce que j ' a i fait, c 'est mal­
heureux», a-t-il a d m i s . . 

Il a expl iqué que ses propos vi­
saient sur tout le fonctionnement 
de la Commission des droits de la 
personne qui confirme l 'existen­
ce de toute plainte portée contre 
un individu, avan t m ê m e que son 
étude du dossier ne soit complé­
tée. 

M. MacKay et les porte-parole 
des au t re s par t i s s 'entendent sur 
ce sujet et reconnaissent que cela 

peut por ter préjudice à un inno­
cent, surtout s'il s 'agi t d'un hom­
me public. Mais tous reconnais­
sent aussi la difficulté pour la . 
Commission de refuser de confir­
m e r l 'existence de la plainte, si le 
ou la pla ignante en fait é ta t . Le 
minis t re de la Jus t ice , M. J o h n . 
C r o s b i e , é t u d i e la p o s s i b i l i t é 
d ' amende r la loi pour rég le r ce 
problème. 

Si tous sont d 'accord pour dire 
que la situation actuelle peut por­
ter préjudices aux personnes qui 
font l'objet d 'une enquête , tous à 
Ottawa reconnaissent aussi que 
M. MacKay n ' au ra i t pas du se 
por ter ga ran t de l ' innocence de 
M. Coates. 

«C'est l 'adminis t ra t ion de la 
jus t ice qui souffre de tels ges­
tes », a déc la ré hier l 'ancien Solli­
c i teur généra l , M. Robert Ka­
plan. 

« Il a peut-être fait ces com­
menta i res à cause de son grand 
coeur, et je peux c o m p r e n d r e ses 

sen t iments . J e ne cr i t ique pas sot] 
souci human i t a i r e , ma i s j e crois 
qu'il n 'a pas compr is l ' impact 
d 'une telle déclara t ion sur la eau : 
se de la p la ignante », a expliqué 
pour sa par t le l eader par lemen­
ta i re du NPD, M. Deans . 

M. K a p l a n e s t i m e q u e M. 
M a c K a y d e v r a i t d é m i s s i o n n e r 
dans les c i rcons tances . M. Deans 
pense que le p r emie r minis t re 
doit le p réveni r que sa conduite 
était inappropr iée , et que s'il ne 
comprend pas cela, il devrai t rej 
me t t r e sa démission. 

Cette nouvelle controverse est 
d ' au tan t plus pénible pour MM. 
M a c K a y et M u l r o n e y q u e les 
deux h o m m e s sont t rès près l'un 
d e l ' a u t r e . E l m e r Mat-Kay 1 a 
c o n s t a m m e n t appuyé M. Mulro­
ney pendant la course au leader­
ship, avan t de lui offrir son siège 
de Central Nova, en 1983, pour ju i 
p e r m e t t r e d ' en t r e r aux Commu­
nes. 

De nombreux visiteurs de marque à Ottawa 
La journée d'hier a été chargée pour le premier ministre Brian Mulroney et le ministre des 
Affaires étrangères Joe Clark, qui recevaient tous deux des visiteurs de marque, dont M. 
Vitali Vorotnikov (photo de gauche), membre du Politburo et premier ministre de la 
république de Russie. Selon un communiqué émis plus tard par le ministère, M. Vorotnikov 
est convenu d'examiner dorénavant avec M. Clark toute demande émanant de citoyens 
soviétiques désireux d'émigrer au Canada parce qu'ils y comptent déjà de la famille. 
L'URSS avait, jusqu'à maintenant, refusé catégoriquement de discuter de la question de la 
réunification des familles, prétextant qu'il s'agissait d'un affaire strictement interne. Alors 

qu'ils posaient pour les photographes, M. Mulroney a demandé en plaisantant à M. 
Vorotnikov si Moscou penserait au Canadien de Montréal advenant le cas où le célèbre 
gardien de but Vladislav Tretiak songerait à émigrer. « Je savais bien qu'il poserait cette 
question», a commenté en souriant M. Clark. Par la suite, le ministre a eu un entretien 
avec M. Herbert Blaize (photo du centre), premier ministre de la Grenade, de passage au 
Canada, tandis que M. Mulroney échangeait quelques idées avec l'économiste réputé, 
John Kenneth Galbraith (photo de droite). 

téléphotos PC 

GARNEAU ÉTABLIT DES COMPARAISONS AVEC LES SOCIÉTÉS 

Le fardeau fiscal de la classe 
moyenne est 26 fois plus élevé 
ma OTTAWA — Afin de ren-
•**• flouer les coffres de l 'Éta t , 
le minis t re des Finances , M. Mi­
chael Wilson, a imposé aux tra­
vailleurs de la classe moyenne un 
fardeau fiscal 2(> fois plus élevé 
qu'à celui des grandes compa­
gnies et des citoyens plus à l 'aise. 

MAURICE JANNARD 
de la Presse Canadienne  

C'est l 'accusation portée hier ù 
la Chambre des communes par le 
c r i t i q u e l i b é r a l , M. R a y m o n d 
G a r n e a u , a l o r s que les p a r t i s 
d'opposition ont à nouveau quali­
fié le b u d g e t Wilson d ' i n j u s t e 
pour les citoyens à revenu modes­
te. 

D'ici à 1990. Ottawa ira cher­
cher $37 mil l iards de plus en re­
venus. De ce montant , le monde 
o r d i n a i r e en p a i e r a S3.'),<> mil­
liards, tandis que les g randes so­
ciétés et les gens riches fourni­
ront s e u l e m e n t $1.1 m i l l i a r d 
s e u l e m e n t , a sou tenu M. Gar ­
neau. 

S ' appuyan t su r un documen t 
confidentiel du ministère des F i ­
nances, M. Garneau a évalué que 
les mult inat ionales du pétrole, les 
compagnies privées et les gens à 
revenu élevé s'en t iraient assez 
bien à la suite du budget. 

La su r t axe imposée aux socié­
tés et aux contr ibuables qui ga­
gnent $-10 000 et plus ne dure ra 
que 18 mois ; la taxe sur le capital 
des banques et des sociétés de fi­
ducie n 'est là que pour deux ans, 
a ment ionné le député de Laval-

Raymond Garneau, critique 
libéral en matière de finan­
ces, s'est livré à des calculs. 

des-Rapides. De plus, les sociétés 
p é t r o l i è r e s r e c e v r o n t un « c a ­
deau» de $8,5 mil l iards d'ici à 
1990 de la part du gouvernement , 
sous la forme d ' impôts rédui ts . 

P a r contre, Ottawa économise­
ra $11,1 mill iards en met tan t fin à 
l ' indexation complète des alloca­
tions familiales, des pensions de 
viei l lesse , , des e x e m p t i o n s per­
sonnelles et des tables d ' impôt , a 
calculé M. Garneau . 

D ' ap rès les documents publiés 

Michael Wi lson, ministre 
des Finances qui subit un 
barrage de questions ces 
jours-ci. 

j e u d i p a r M. W i l s o n , O t t a w a 
pourra économiser $2 mil l iards 
en abandonnant l ' indexation au­
tomatique des pensions de vieil­
lesse et des allocations familia­
les. 

P o u r M. G a r n e a u , il s ' a g i t 
d 'une sommé sous-évaluée ca r , 
selon ses propres calculs , la pe r t e 
de l ' indexat ion r e p r é s e n t e une 
économie de plus de $4 mil l iads 
d'ici a 1990 pour le gouverne­
ment. 

Selon l 'ex-ministre des Finan­
ces du Québec, les taxes nom­
breuses sur l 'essence, les c igaret­
tes, l 'alcool, les produits de san té 
et la nour r i tu re pour an imaux 
vont toucher d a v a n t a g e la c lasse 
moyenne. 

M. Garneau a l 'intention de dé­
mont re r , au cours des prochaines 
journées , que la ponction fiscale 
exercée pa r M. Wilson va ra lent i r 
le r y t h m e de croissance de l'éco­
nomie et que les peti tes entrepr i ­
s e s n ' a u r o n t p a s les m o y e n s 
d ' e m b a u c h e r de nouveaux t r a ­
vail leurs. 

Son co l l ègue l ibéra l , W a r r e n 
Allmand, s'en est pris à M. Wil­
son pa rce que son budget ne con­
tient pas de p r o g r a m m e s de créa­
tion d 'emplois . 

Pour leur par t , les néo-démo­
cra tes ont insisté sur le fait que le 
budget fédéral f rappai t davanta­
ge les ci toyens âgés . M. Wilson a 
répondu qu'i l fallait réduire le 
déficit, un objectif avec lequel les 
p e r s o n n e s â g é e s é t a i e n t d ' a c ­
cord. 

Le m i n i s t r e d e s F i n a n c e s a 
a u s s i d i t q u e d e p u i s d ix a n s , 
l 'Éta t ava i t mis en place toutes 
sortes de p r o g r a m m e s de créa­
tion di recte d 'emplois, mais que 
cela n 'ava i t pas fonctionné. «Il 
faut change r de route et pa r ie r 
sur le sec teur privé», a-t-il dit. 

À cela, M. Garneau a répondu 
que si le gouvernement fédéral 
n 'é tai t pas intervenu au cours de 
1981 et 1982, la cr ise économique 
aura i t é t é cent fois pire . 

Turner était tellement impopulaire... 
• j OTTAWA (PC) — Le chef li-
— béral John Turne r étai t si 
impopula i re au moment de l'élec­
tion fédérale de s ep t embre der­
nier que m ê m e «les l ibéraux qui 
ont conservé leur a l légeance libé­
ra le ont dit l 'avoir fait à cause du 
par t i , pas du l e a d e r » . 

C'est ce que révèle un sondage 
e f f e c t u é a u p r è s de l'électoral 
dans le c a d r e d 'une étude menée 
pa r cinq professeurs de sciences 
politiques et de sociologie des uni­
versi tés Wilfrid Laur i e r e t Wa­
terloo, en Ontar io . 

On y apprend n o t a m m e n t que 
la question du leadership a é té la 
principale raison de l 'abandon en 
m a s s e du Pa r t i l ibéral p a r ses 
par t i sans , a expliqué le profes­
seur Ba r ry Kay, à Waterloo. 

« En ce qui a t rai t ù la compé­
tence, la s incéri té et la chaleur . 
Br ian Mulroney a l a rgemen t dis­
t ancé Turne r » auprès des libé­
r aux qui ont quit té le par t i , a sou­
ligné M. Kay. « Les gens qui ont 
dése r t é le part i pensaient égale­
men t que Turne r é tai t plus a r ro ­
gan t », a-t-il a jouté. 

Pas moins de 52 p . cent des 
gens qui avaient voté l ibéral en 
1980 ont voté pour un a u t r e par t i , 
surtout pour les conserva teurs , 
en 1984. 

Ces données ont é té recueill ies 
au cours d 'en t revues effectuées 
par une en t repr i se torontoise de 
s o n d a g e a u p r è s d e 3 377 é l ec ­
teurs , en t re les mois d 'octobre et 
de février. 

Les personnes in terv iewées de­
vaient évaluer les t rois leaders 
selon des cr i tères de s incér i té , de 
compétence ainsi que plusieurs 

au t res , a précisé M. Kay. 
Chez toutes les personnes inter­

viewées, s ans distinction de par­
ti, oh é ta i t géné ra lemen t d 'ac­
cord pour d i re que M. Turne r 
é t a i t p lu s n e r v e u x , qu ' i l é t a i t 
terne, que M. Mulroney étai t plus 
sûr de lui et qu'il r eprésen ta i t le 
changement , a commenté le pro­
fesseur. 

Les résu l ta t s de cet te enquête 
sont contenus dans un document 
qui doit ê t re dévoilé devant l'As­
sociation canadienne de science 
politique, à Montréal , d imanche . 

Pluies acides: pas de proposition avant un an 
• Plus de deux mois a p r è s avoir été n o m m é rep résen tan t du Ca­
nada dans les négociations sur les pluies ac ides avec les E ta t s -
Unis, William Davis a déc l a r é hier qu'il faudra probablement un 
an avant d ' ê t re en m e s u r e de proposer des solutions. «Ce n 'est 
pas une question facile», a noté l ' ex-premier minis t re de l 'Onta­
rio, qui n 'a eu qu 'une rencontre jusqu ' ic i avec son homologue 
amér ica in , l 'ancien s ec r é t a i r e aux T ranspo r t s , Drew Lewis. Les 
deux h o m m e s doivent se rencont re r a nouveau en ju in . 

André Maltais sera candidat du PLQ 
a L 'ex-député l ibéral de Manicouagan aux Communes , André 
Maltais , a é té choisi candida t du Pa r t i l ibéral du Québec dans la 
circonscription de Duplessis en vue des prochaines élections géné­
rales au Québec. M. Maltais avai t perdu son siège aux ma ins du 
p remie r minis t re Brian Mulroney lors du de rn ie r scrut in fédéral . 
Le nouveau candidat , un admin i s t r a t eu r de 37 ans , a é té choisi 
sans opposition. La circonscription de Duplessis est r ep résen tée à 
PAssemnblée nat ionale p a r le député péquis te Denis P e r r o n . 

Michael Goldbloom présidera Alliance-Québec 
• Alliance-Québec, l ' o rganisme paraplu ie s e rvan t de porte-paro­
le à la c o m m u n a u t é anglophone du Québec, s 'est choisi un nou­
veau président pour succéder ù son président-fondateur , Er ic 
Maldoff. Me Maldoff présidai t Alliance-Québec depuis sa créa­
tion, en 1982. C'est dorénavan t Me Michael Goldbloom, un jeune 
avocat de 32 ans , fils de l 'ancien min i s t r e l ibéral Victor Gold­
bloom, qui prés idera , a compte r de samed i , les des t inées de l'or­
gan i sme . Il a é té choisi p a r acc lamat ion . Alliance-Québec se 
réunit en congrès tout le week-end, au Cégep John-Abbott de 
Sainte-Anne-de-Bellevue sous le t hème «Vers l ' aveni r avec con­
fiance». 

Coup de poing de député... 
• OTTAWA (PC) — Au cours d 'une discussion an imée , samedi , 
le député conserva teur de Lotbinière, Maur i ce T r e m b l a y , a assé­
né un coup de poing à son président d 'associat ion, le nota i re Ro­
b e r t D é s a u l n i e r . C ' e s t R i c h a r d J a n e l l e , s e c r é t a i r e d e M. 
Tremblay , qui a conf i rmé qu' i l y avai t eu un incident r eg re t t ab le 
en t re les deux h o m m e s et qu'i l s 'é ta i t t e r m i n é « p a r un peu de 
b r a s sage physique». 

Il a é té impossible, hier, de connaî t re les ra isons de cet accro­
chage . Un porte-parole du bureau du p r e m i e r min i s t re , 'Miche l 
Grat ton, a indiqué que M. Mulroney avai t é té avisé de l ' incident 
au cours de l 'avant-midi , m a i s il n 'a pas é t é en m e s u r e de donner 
plus de détai ls . « Une chose es t cer ta ine , a poursuivi M. Gra t ton , 
ce n 'é ta i t pas une discussion en tourant le budget Wilson ( c o m m e 
le laissait en tendre les p r emiè re s In format ions ) , m a i s plutôt une 
question d 'organisat ion locale. » 

Bernard Landry à Vancouver 
• Le minis t re des Relat ions in ternat ionales et du C o m m e r c e ex­
té r ieur du Québec, Be rna rd Landry , di r ige au jourd 'hui , à Van­
c o u v e r , la d é l é g a t i o n q u é b é c o i s e à la c o n f é r e n c e 
fédérale-provinciale des minis t res responsables du c o m m e r c e ex­
tér ieur . Les discussions à ce t te rencont re doivent po r t e r su r les 
n é g o c i a t i o n s c o m m e r c i a l e s m u l t i l a t é r a l e s ( l e s a c c o r d s du 
GATT) , le c o m m e r c e avec les Éta t s -Unis , le f inancement des ex­
portat ions, l 'accès aux m a r c h é s ex té r ieurs , la s t r a t ég ie nat ionale 
d 'exportat ion et le cas du bois d 'oeuvre rés ineux . 
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L'AFFAIRE DES BOYAUX PERFORÉS 

Les pompiers 
réclament $450 000 
à la Ville de Montréal 

- p| L'Association des pompiers de Mont-
™ réal est mécontente de la façon dont 
la Ville de Montréal et un d i rec teur adjoint 
du service de prévent ions des incendies ont 

« pa r lé du syndicat le mois dern ie r et de­
mande jus t ice à la Cour supér ieure . 

Dans sa requête , l 'association allègue 
que la Ville et Serge Beaubien, le d i rec teur 
en question, ont tenu des propos diffama-

' loires aux médias d ' information à l'en­
droit du syndicat et d e m a n d e $450,000, dont 
$100,000 pour torts à sa réputa t ion. 

i: 
On sait que la convention collective des 

pompiers est expirée depuis le 31 décem­
bre 198:!. 

Lors d 'une conférence de presse tenue le 
!) avril dern ier , M. Beaubien aura i t impu té 
aux pompiers la perforat ion des boyaux 
d ' incendie, un acte de sabo tage qui a fait 
couler beaucoup d 'encre , et aura i t la issé 
en tendre que c'était les pompiers eux-mê­
mes qui auraient a l lumé quelques feux 
dans la ville, des ac tes de protestat ion que 
les pompiers nient avoir posé. 

La Cour d'appel se penche 
sur le cas Colin Thatcher 
m R E G IN A (PC) — 

Cinq juges de la 
C o u r d ' a p p e l d e la 
Saskatchewan ont en­
t r e p r i s la r é v i s i o n , 
hier, de la cause de 
l ' e x m i n i s t r e d e 
l 'Énergie Colin That­
c h e r , c o n d a m n é à 
l ' e m p r i s o n n e m e n t à 
vie pour le m e u r t r e de 
sa f emme . 

Les juges ont déci­
dé de se pencher en 
p r e m i e r l ieu s u r la 
prétention de la dé­
fense que le juge de 
p remiè res instances a 
m a l e x p l i q u é la loi 
aux j u r e s , avant d'en­
t r e p r e n d r e l ' é l u d e 
d'un nouveau témoin 
dans cet te affaire . 

Dans un affidavit , 
M. Freder ick Stanley 
J enné r soutient qu'il a 
vu Colin Tha tche r à 70 
ki lomètres du lieu du 
c r ime , a peine 10 mi­
nutes avant qu'il ne 
soit commis . 

Colin Thatcher 

Il aff irme qu'il a té 
léphoné a la police de 
Reglna pour s ignaler 

laserphoto PC 

l ' incident, ma i s aucun 
policier ne se souvient 
avoir pris cet appel. 

LA TRAGÉDIE DU DC-9, EN JUIN 83 

La CSST engage une poursuite 
de $632 000 contre Air Canada 
mm La commission de la san té et de la sé-
a m cur i té du travai l poursui t Air Canada 
pour $632,697 suite à un incendie dans un 
DC-9 le 2 juin 1983 qui a causé la mor t de 17 
passagers . 

Dans sa requête à la Cour supér ieure , la 
CSST explique que deux vic t imes avaient 
pris le vol 32 d'Air Canada à dest inat ion de 
Montréal pour des raisons de t ravai l le . Les 
familles de ces deux vic t imes , Salah E . 
Rahal et He rman Epprecht . ont eu droi t à 
des prestat ions de la CSST, des s o m m e s 
que la commission veut que la compagnie 
aérienne lui rembourse 

Vers 19h le 2 juin, un incendie se déc la re 
dans la toilette a r r i è r e de l 'apparei l , une 
fumée dense et des f l ammes se répandent 
très rap idement dans le DC9. 

L ' av ion fait un a t t e r r i s a g e forcé, au 
Grea te r Cincinnati Airport de Covington 
dans le Kentucky 20 minutes plus ta rd . 

La CSST allègue que Air Canada , dont 
les avions é ta ient inaptes à un u s a g e nor­
mal , a fait preuve de négligence gross ière 
dans le r é a m é n a g e m e n t de ses appare i l s 
en s e p t e m b r e 1979. 

Avant l ' incendie, Air Canada ava i t in­
corporé des ma té r i aux in f lammables à 
l ' Intér ieur de la cabine qui pouvaient pro­
page r des gaz toxiques dont du bioxide de 
ca rbonne et du cyanure , explique-t-on dans 
la requête . 

P a r ai l leurs , l 'appareil n 'é ta i t pas équi­
pé d'un dé tec teur de feu et de fumée dans 
les toilettes (où il est interdit de fumer) et 
les pa s sage r s n 'avaient pas é té avisés de 
ces anomal ies . 

P a r sui te de l 'accident, la CSST a donné 
des pres ta t ions de l 'ordre de $632,967 aux 
famil les des deux vict imes, une s o m m e 
que la CSST veut que Air Canada lui rem­
bourse. 

La cour interdit la 
publication des motifs 
de la radiation de 
Me Mireille Coderre 

r I Mireille Coderre , une avocate que le bar-
1 ™ reau de Québec a radié p a r suite de nom-
J breuses plaintes portées cont re elle, a u r a droit 
• «Mine audience publique en Cour supér ieure le 
! J? juin. Mais le publique n ' au ra pas le droit de 
; savoir d'ici là pourquoi l ' avocate ne peut pas 
< exercer sa profession. 

• ."Aie Coderre . qui fut rayée provisoirement du 
'. barreau en avril 198-1 à la sui te sui te des 63 
] plaintes por tées contre elle depuis le début de 
; 4983. cherche à faire ca s se r cet te décision du 
- SÛnité de discipline du b a r r e a u , pr ise ap rè s 
: (fis audiences à huis clos. Le b a r r e a u , on le 

'- sait, radie ses m e m b r e s provisoi rement en at-
: tendant les résil iais d 'une enquête plus appro-
jj fondie. 

; ^"Mais le b a r r e a u a signifié la radia t ion de Me 
; Coderre sans donner de raisons voilà un an et 
'. l 'avocate, qui conteste cet te décision, ne peut 
; fcxereer sa profession. 

^ C e p e n d a n t , l 'affaire se complique a p r è s sa 
; radiation provisoire (qui se fait d 'hab i tude 
• dans le cas de plaintes de f raude portées contre 
I des avocats) a lors que Me Coderre en appelle 
; au tr ibunal des professions. Celui-ci tient des 
• audiences à huis clos et entér ine la décision du 

comité. 
à Non sat is fa i te de cet te decision, l ' avocate de-
; mande à la Cour supér ieure d ' en tendre sa cau-
• se . Le syndic du ba r reau d e m a n d e à la Cour 
t supér ieure d ' imposer une ordonnance de non 
: publication et de tenir ses audiences à huis clos 
; pour pro téger les pla ignants . 

j Mais le juge Benjamin Greenbe rg a repoussé 
! la requê te du ba r reau en expliquant qu'il ne 
; JI doit pas et ne peut pas lier les mains » du juge 

ciui en tendra cet te cause . 
- ' • 'Le m a g i s t r a t a expliqué que les audiences se 
ifiènnent habi tuel lement en public. Il a néan-
*3loins fait é ta t de ra res exceptions c o m m e des 
*tHvorees. lorsqu'il en va de « l ' in térêt de la mo-
•ra le ». et lors d 'audit ions de causes touchant les 
{professions, quand il y a lieu de p r é s e r v e r le 
{secret professionnel. Ces exceptions ne s 'appli­
q u e n t toutefois pas dans le cas de Me Coderre . 

• Mais le j uge qui prés idera le procès « au ra le 
.loisir et sera mieux placé » pour décider si, à 
Jpar t i r du 17 ju in , il y a m a t i è r e à imposer une 
• ordonnance de non publication qui musel le ra la 
! p resse . 

Le juge Greenberg a cependant t rouvé bon 
Id ' in terdi re la publication des raisons de la ra-
Jdiation de Me Coderre, de m ê m e que celle de 
• tous les documents produits jusqu ' ic i , des do-
îeumen t s que seuls les avoca t s et les par t ies 
;dans cet te cause peuvent consul ter . 

La Cour d'appel 
adoucit la sentence 
d'une mère de famille 
BBÊ El izabeth (Cookie) Chamber la in Piccolo, 

• qui a é té condamnée à qua t r e ans de pri-
ison p o u r u n e tenta t ive d 'en lèvement , ne purge-
Jra qu 'une sentence de deux ans pour ensui te 
j re tourner à son foyer s 'occuper de ses deux en-
•fants. 
• C'est ce qu 'a décré té la Cour d 'appel en affir­
m a n t que l ' intérêt de la société sera i t mieux 
;servi si M m e Piccolo purgeai t une peine moins 
îlourde pour re tourner plus vi te au foyer s 'oceu-
ïper «de l 'éducation des ses enfants et de les 
;faire vivre pa r l 'exploitation de son commer -
<ce. » 
• On sait que M m e Piccolo, t rouvée coupable 
îde tenta t ive d 'en lèvement , de conspirat ion, de 
{possession et d'util isation d ' a r m e s à feu en 
•'avril 1984, est détenue à la maison T a n g u a y de-
ipuis son procès , pour avoir tenté d 'enlever Lise 
Fu mi et son fils Stéphane, qui avai t cinq ans à 

d'époque, 

• C'est le.9 févr ie r 1981 qu ' avo r t e une ten ta t ive 
{d'enlèvement ù Sainte-Thérèse « t qu 'on a r r ê t e 
{Mme Piccolo et deux complices , qui écopent 
•l'un d 'une sentence de deux ans de prison et 
{l'autre de 18 mois . . 

{ Pendan t le procès, on apprend que R o m a n o 
{Fumi, le m a r i de Lise F u m i , es t le p ropr i é t a i r e 
•de cinq magas ins Métro et que « Cookie » est la 
{maîtresse du gé ran t d 'un de ces magaz ins . 
• M m e Piccolo, qui connaissai t ses complices 
ilepuis un an, leur au ra i t d e m a n d é d 'en lever 
•Mme F u m i et son fils, de les dé teni r au Motel 
i d é a l , pour ensui te d e m a n d e r une rançon de 
$200,000. 
" Mais le frère de l 'accusée, qui ava i t e s sayé 
lors de son témoignage de disculper sa soeur , a 
dit ù la cour que « Cookie » n 'y était pour r ien et 
que c 'étai t lui le vra i coupable , un t émoignage 

- qui a incité le juge à d i re : « s'il fallait é l iminer 
loutes les contradict ions , il ne r e s t e ra i t plus 
j-ien » de ce procès . 
; La Cour d 'appel a rendu une sentence plus 
c l émen te en expl iquant que la couronne n ' ava i t 
pas établi « hors de tout doute ra isonable » que 
Mme Piccolo ava i t joué un rôle impor t an t dans 
cet te affaire . 

" C l . .•* . 
-7* . 

sures 
osent! 

U 

*3» 

XEROX est une marque déposée de XEROX CORPORATION utilisée pur XEROX CANADA INC. en lani qu'usaRer inscrit. 
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Malnutrition chez les élèves de familles pauvres: 
des organismes de LaSalle pressent Chevrette d'agir 

IMMEUBLE 
PRESTIGIEUX 
À VENDRE À MONTRÉAL 

LA CITÉ 
• Trois tours d'habitation plus un 

club de condit ionnement physique 

• 1351 appartements modernes 

• Intégrées à un important complexe qui 
comprend : bureaux, hôtel, promenade 
commerc ia le et stationnement intérieur 

• A proximité du centre-ville avec ses 
restaurants, c inémas et théâtres et du 
mil ieu des affaires 

• Revenu brut annuel de plus de 9 000 000 S 

• Arrangements financiers négociables 

Pour obtenir plus de renseignements 
ainsi qu'une invitation à présenter une 
offre, écrire à : 

Société canadienne 
d'hypothèques et de logement 
Bureau Régional du Québec 
Att. Marcel Vézina 
Place du Canada, suite 900 
Montréal, (Québec) H3B 2N2 
Té lex : 05-25218 

DATE L IMITE: Les offres doivent 
parvenir au Bureau Régional du 
Québec de la S .C .H .L . au plus tard, 
jeudi le 15 août 1985 à 14h, 
heure locale. 

I 

m? 

n Quelque 80 élu-
diants issus de 

familles très pauvres-
,qui f r équen ten t le 
LaSalle High School, 
ne mangent pas ù leur 
faim et souffrent de 
malnutrition. Face ù 
cette réalité, le comi­
té de parents de cette 
éco le seconda i re et 
une dizaine d'organis­
mes communautaires 
de LaSalle se sont li­
gués pour déclencher 
une c a m p a g n e de 
pression surtout au­
près du ministre Guy 
Chevrette. 

NICOLE 
BEAUCHAMP 

Forte de l'appui de 
quatre institutions — 
la Ville de LaSalle. le 
DSC de V e r d u n , le 
Centre de services so­
ciaux Vi l l e -Mar ie e l 
la C o m m i s s i o n des 
écoles protestantes du 
Gr . and -mon t r éa l — . 
cette coalition cher­
che d'abord à obtenir 
des mesures i m m é ­
diates. Elle réclame 
du g o u v e r n e m e n t 
québécois de désigner 
une « autorité respon­

sable » a qui adresser 
une demande d'octroi 
de $35 000.afin d'offrir 
un diner gratuit aux 
80 adolescents sous-
alimentés pendant la 
prochaine année sco­
laire. 

« L e revenu familial 
ne p e r m e t pas de 
fournir à ces enfants 
un régime alimentai­
re équilibré. Ces élè­
ves se voient ainsi pri­
vés de leurs droits ù 
la santé et à l'éduca­
tion » , déclarait, hier, 
Mme Aldis Lee , prési­
dente du Citizens' Ad­
visory Council de La­
Salle . Toutefo is , les 
divers porte-parole de 
la coalition ont exposé 
ce dossier d'une ma­
nière plutôt confuse. 

L e L a S a l l e H i g h 
Schoo l d r a i n e sa 
c l i e n t è l e s c o l a i r e 
( 1 300 étudiants ) de 
quar t ie rs éparp i l l é s 
sur l ' î le de Montréal : 
La S a l l e , V e r d u n . 
Pointe-Saint-Charles, 
Côtes-dcs-Ncigos, etc. 
D'après l'infirmière 
de l 'école, les 80 ado­
lescen ts i d e n t i f i é s , 
âgés de 13 a 1!) ans. 
proviennent dans 10 p. 

cent des cas de famil­
les ù la remorque des 
prestations de l'aide 
sociale. Ils manifes­
tent les premiers si­
gnes d'une « déficien­
ce nutritionnelle » , se 
plaignent de faiblesse 
et de maux de tête les 
empêchant de suivre 
les c lasses toute la 
journée. 

On n'a pas davanta­
ge étoffé le profil de 
ces jeunes, ni tenté de 
tisser un lien de cause 
à effet entre leur pro­
b lème de malnutr i ­
tion et leurs résultats 
s c o l a i r e s . En f a i t , 
deux é l é m e n t s ont 
poussé parents et ci­
toyens à se regrouper 
et ci s 'agiter depuis fé­
vrier dernier. Le pre­
mier : une étude me­
née, il y a plus d'un 
an, par le Dépar te ­
ment de santé com­
munautaire de Ver­
dun. C e t t e enquê te 
fait ressortir que la 
prévalence des caren­
ces a l imenta i res di­
rectement reliées à la 
maigreur fies revenus 
touchent particulière­
ment la population du 

DSC de Verdun où 20 
p. cent des gens vi­
vent sous le seuil de la 
pauvreté. 

L e second élément : 
la C o m m i s s i o n des 
écoles p ro tes tan tes 
( C E P G M ) a décidé, 
« e n raison de sa si­
tuation f inancière » , 
de couper court à son 
programme ponctuel 
de lunchs g r a t u i t s 
dont bénéficiait le La-
S a l l e H i g h S c h o o l . 
« L e s p rob lèmes de 
sous-alimentation et 
de pauvreté ne sont 
pas des p r o b l è m e s 
d ' éduca t ion , m a i s e 
des p r o b l è m e s so­
ciaux. Il incombe au 
ministère des Af fa i ­
res Sociales d'assurer 
une aide appropriée à 
ces a d o l e s c e n t s et 
tous les organismes 
continueront de faire 
pression sur lui » , af­
firme Mme Joan Fitz-
patrick du C E P G M . 

Selon elle, les som­
mes c o n s a c r é e s au 
poste de l 'a l imenta­
tion dans les budgets 
hors normes du Con­
seil scolaire de l ' î le de 

M o n t r é a l p r o f i t e n t 
certes aux écoliers'du* 
niveau é lémenta i re , 
m a i s l a i s s en t pour 
c o m p t e les a d o l e s ^ 
cents des écoles se­
condaires des milieux 
d é f a v o r i s é s . L e 
m ê m e constat émané 
de l'enquête du DSC 
de Verdun. 

Lasse des réponses 
évas ives des instan­
ces admin is t ra t ives 
tant du côté de l'Edu­
cation que du côté des 
Affaires Sociales, la 
coali t ion de LaSa l l e 
se démène pour qu'on 
acquiesce à sa solu­
tion de rechange. Der­
rière elle, les institu­
tions qui appuient sa 
d é m a r c h e v i s e n t à 
faire bouger les cho­
ses a plus l o n g u e 
échéance et dans une 
perspective plus lar­
ge : que la nutrition 
des populations défa­
vorisées devienne une 
priorité du MAS et la 
politique québécoise 
de nutrition élaborée 
par ce ministère, et 
qu'on développe une 
série de mesures per­
tinentes. 

40 audio centre 

Harman / Kardon 
Système I 

690s 

Société canadienne 
d hypothèques e' de logement 

Canada Mortgage 
and Housing Corporation Canada 

Musique 
pure et simple 1,495s 

/£] audio centre 
5260 Sherbrooke o. 

Montréal 
482-4420 

audio centre 
1930 bout. St-Martin 

Laval 
687-3627 

Renseignez-wus sur le budget 
', fédéral de 1985 

Canada 
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LA COMMISSION DE POLICE ENQUÊTE AU LAC BROME 

«Tu vas parler, sinon on va te 
tuer », aurait menacé un policier 
mm COWANSVILLE - . T u vas par le r sinon 

on va te tuer », aura i t menacé l'un des po­
liciers de Lac Brome ù l 'endroit de David Allen 
Gauthier , qui avai t été a r r ê t é quelques heures 
plus tôt pa r le chef Alyre Thireau et son subal­
terne, l'agent Mario Beaumot . 

GEOROES IAMON  

•L'arrestation avait é té effectuée en vue d'un 
Interrogatoire re la t ivement à un vol pa r ef­
fraction commis dans une résidence de la ré­
gion, et pour lequel on soupçonnait Gauthier. 
cC'est ce qu 'a aff i rmé David Allen Gauthier , 

u i C r é s i d a n t de la C o l o m b i e - b r i t a n n i q u e , à 
l 'époque en visite dans la région, à la p r e m i è r e 
journée d 'audiences de la Commission de po­
lice au palais de just ice de Cowansville. 

•L'a Commission enquête su r des ac tes de bru­
talité policière qu 'aura ien t commis les poli­
ciers Thi reau et Beaumont le 1er m a r s S2. Gau­
thier, un gail lard bien râblé, a raconté en 
détails comment il avail été battu et tor turé 
par les m ê m e s policiers pa rce qu'il refusait 
d 'avouer . 

N,on seulement il aura i t été t abassé , se serai t 
fait é c r a s e r les doigts, mais on lui aura i t même 
brûle les testicules avec des a l lumet tes . Alors 
qD'U Taisait t rès froid, on l 'aurait ensuite atta­
chera un a r b r e dans un bosquet si tué à quel­
ques milles du poste de police, pour ne le re­
prendre qu 'une heure ap rè s . Les policiers ne 
lui au ra ien t laissé ni bas . ni chaussures , ni 
blouson, ce qui lui occasionna des engelures 
aux mains et aux pieds. 

Hospitalisation 
f i n a l e m e n t , G a u t h i e r d e v a i t c o n s e n t i r , 

agrès plusieurs heures de sévices et de souf­
frances, a s igner une déclarat ion avouant son 
c h m e . Lequel? Il n'a pas encore é té possible de 
lœsavoir avec exact i tude. 

H] devait pa r la suite se rendre chez son e.\-
bgau-frère. Roger Thompson, qui l'a t rouvé 
dans un é ta l lamentable . 

j r J e ne pouvais pas le croire en le voyant, a 
déclaré Roger Thompson, visiblement ému II 
partait de nombreuses m a r q u e s au visage, il 
avait les mains gelées et il m 'a mont ré ses tes­
ticules. Il était vra iment mal en point. » 

3 ' our tan l . ce n'est q u a t r e jours plus lard , à la 
s i j te de ses souffrances, que Gauthier se lais­
sait convaincre — il c ra ignai t les représai l les 

ail 

photos Paul-Henri Tolbot, LA PRESSE 

Le plaignant David Allen Gauthier. 

L'agent Mario Beaumont. 

des policières — d 'a l ler à l 'hôpital de Cowans­
ville. D'où il pa r t a i t de son propre g ré , « pa r 
peur des policiers ». Toutefois, Gauthier n 'a 
pas soufflé mot au médecin de l 'origine de ses 
blessures. D'a i l leurs , dans le rappor t médical 
de l'hôpital où il est d e m e u r e qua t re jours , il 
n 'étai t question que d 'engeleures sér ieuses aux 
mains , pas des m a r q u e s au visage. 

Ce qui a fait dire au Dr G é r a r d Dupras , le 
chirurgien qui l'a vu et l'un des qua t res té­
moins qui ont déposé hier: « J ' a v a i s des soup­
çons, je sava i s que le patient ne me disait pas 
tout ». 

Rappelons que le corps de police de Lac Bro­
me, ville de 1600 hab i tan t s qui compte six poli­
ciers, a déjà fait l 'objet d 'au moins deux en­
quêtes de la Commission de police du Québec 
rela t ivement ù des voies de fait de policiers sur 
des citoyens. Il n 'a cependant pas été possible 
de connaî t re la décision de la Commission à la 
suite de ces enquêtes . 

La Commission de police du Québec, prési­
dée par le juge Claude P inard , a idé du com­
missa i re Normand B. St-Georges, reprend ses 
audiences aujourd 'hui . Celles-ci devra ien t du­
rer au moins deux jours . 

ÉCOLE 
DE VOILE 
Passez-moi un simple coup de fil cl je vous ferai parvenir la brochure et tous 
les renseignements sur un programme de formation de voile sur Mirage 30. 

697-1 
22 av. Cool breeze 
Pointe-Claire 
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 StçfantMarshàll 

-'aire ^ eco/edevoUe 

H| chef Alyre Thireau 

À la mesure 
des 

petits Gina Purdon 
DIR.. 

AGENCE DE VOYAGES 

1025 1025 CT : 

• 

\ ~ •"J-ft^'^mlà 

1025 CSAD-CT 

Chez Xerox, on reconnaît les 
particularités de chaque entreprise, 
peu importe sa taille. C'est pour­
quoi nos appareils sont conçus 
pour satisfaire les exigences 
précises de chacune d'elles. Le 
lancement de la Série des copieurs 
1025 à faible volume de repro­
duction répond à ces critères. Vos 
besoins sont modestes? Vous 
trouverez parmi cette gamme 
d'appareils, le copieur dont les 
caractéristiques sont à la mesure 
exacte de vos besoins. 

La Série 1025 regroupe les plus 
petits copieurs à glace d'exposition 
fixe pouvant reproduire des docu­
ments de 11 x 17 po. Ils peuvent 
également être équipés d'un bloc de 
développement couleur. Fonction 

Faites-moi parvenir vos solutions 
sur mesure. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, composez 
le numéro 1-800-387-1302, communiquez avec votre 
succursale, dépositaire ou Magasin Xerox, ou postez 
cette partie détachable à Xerox Canada Inc., Case 
postale 911, Station "U". Toronto, Ontario M8Z 5P9. 

J'aimerais: • obtenir de plus amples renseignements 
• qu'un de vos représentants 

communique avec moi 
• assister à une démonstration 

Nom. 

Fonction. 

Société 

Adresse. 

Ville .Province. 

Code posial. . n" de tél. 

| _ . F S ^ M L P - S J 

de réduction et d'agrandissement 
automatique, alimentation semi-
automatique en documents et 
système d'aide sont d'autres 
caractéristiques qui facilitent 
grandement leur utilisation. Bref 
des petits copieurs fiables, rapides 
et abordables. 

Xerox est à la mesure de vos 
défis, de vos besoins. C'est une 
proposition qui peut faire toute la 
différence. 

XEROX 
Des copieurs 
sur mesure 

XEROX est une marque déposée de XEROX CORPORATION utilisée |>ar XEROX CANADA INC. en lani qu'usager inscrit. 1025 est une marque de commerce de XEROX CORPORATION. 

«Si 

Consultez la section d e s annonces c lassées de LA PRESSE 
sous la rubrique «Je m'annonce!» tous les jours jusqu'au 
vendredi 31 mai. 

LA PRESSE a offert aux étudiants de 16 ou plus de proposer 
leurs services dans d e s annonces GRATIS! 

Pour une main-d'oeuvre fiable cet été il me faut la presse 
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L'ÎLE DE 

MONTRÉAL 

nationale de l'activité physique 
25 mai-2 juin 1985 

Chaussettes Nike pour dames 
PRIX RÉG. 1.99 S SALE .78 la paire 

Chemisiers et hauts Nike 
Nous avons pour vous un cnoix extraordinaire 
de chemisiers et hauts pour nommes, dames et 
enfants, tous réduits de 50% 

PRIX RÉG. 19.995 

EN SOLDE 9,98 chacun 

Shorts Nike 
Un assortiment de short', pour hommes, dames 
et enl.mts vous est offert a des prix incio/aûles 

PRIX REG. 19.99S 

EN SOLDE 11,98 chacun 

'0 
DE 
RABAIS Maillots Nike 

Ils sont offerts dans une gamme de couleurs s 
un seul prix sensationnel 

PRIX REG. H.99S 

EN SOLDE 9,98 chacun 

Si vous aimez les tenues amples aux couleurs' 
vives, les pantalons ecourtes et les shorts de 
style boxeur, c'est'chez Ar l ington qu il faut 
magasiner! 

1/1 
WÊÊg ^^^r PLUS 

DE RABAIS 
ÉCONOMISEZ 200$ 
Planche à voile Solo Dufour 
Comporte la voile Dufour de 6.3M En 
polyethylene moule, celte planche offre un piec 
de m.n deux positions Performance assurée 
PRIX REG. 799.99 S 

EN SOLDE 

599 98 
chacune 

ÉCONOMISEZ 200$ 
Classic' Vlnta 

En 'exclusivité chez Arlington'. Une planche 
durable el staple en polyethylene qui plana 
autant au debutant qu'au véliplanchiste 
expérimente 
PRIX REG. 699.99 S 

EN SOLDE 

499 98 
chacune 

ÉCONOMISEZ 100$ 
Vinta 370 
Planche avec arrière pointu et bords bien tailles 
pour une capacité supérieure de gouverne et 
d'empennage 

Avec voile Powerhead' 
PRIX REG. 799.99S 

EN SOLDE 

699 98 
chacune 

Avec voile entièrement lattée 
PRIX REG. 849.99S 

749 98 
chacune 

25% RABAIS 
sur toutes les combinaisons 
isothermiques 
Choisisse/ parmi toute notre selection de 
combinaisons isothermiqties et profitez d'un 
rabais de 25% sur le prix original. 

Lunettes de natation Speedo 
lunettes de rwtariori antibuées,>.au 

. tonfumé offertes e n d o r é ou 
argenté. • , \ -
PRIXR6G. H,99S 

EN SOLDE S,98 chacune 

Ces prix sont en vigueur jusqu'à épuisement des stocks ou jusqu . 
ne sont pas nécessairement disponibles dans tous les magasins 

i.i fermeture le SAMEDI 1er JUIM 1985. Nous nous réservons le droit de limiter les quantités toutes les couleurs, tuus les modèles et toutes les grandeurs 

LES SPORTS.... 
NOUS O N CONNAIT ÇA! sports 

C e n t r e Laval 
1600. bout L« Coibus'0' 
Laval 6 8 0 - 1 0 2 1 

L e s G a l è n e s d'Anjou' 
7201. txxjl Los Galeries 
d Anjou V.lto d Anjou 
353-9000 

L o Mail Champlaln 
2150. txMjl Lapinicio 
Brosurd 671-7275 

La Mall Waal laland 
314V). txiul dos Sources 
Oollaid dcs-Otmeau» 
683-6400 
Laa Promanadat 
St-Bruno 226 Iwul Los 
P'omenados St Dfuno 
653-1364 

1175 ouaat. rua 
StCaiharlna 266-0181 

0% 

Hausse de population 
dans le West Island 
• Depuis 1971 la population du West I s l a n d : 
de Montréal connaît une progression cons - ; 
tante p a r rappor t à l 'ensemble du t e r r i t o i r e -
de la Communau té urbaine . Dans ce s e c t e u x : 
la population s 'est accrue de plus de 18 p : ; 
cent, compara t ivemen t à une ba isse de p rè s -
de 10 p.cent pour l 'ensemble du te r r i to i re . 
C'est le centre ville qui a connu le plus fort 
pourcentage de baisse démographique , soit 
20,6 p. cent. Quant au sud-ouest, il a perdu 
9,3 p. cent de population. Dans l 'est , toute; 
fois, no tamment dans le secteur Saint-Léo- -
n a r d , Anjou et R i v i è r e - d e s - P r a i r i e s , là 
population est en hausse de 27,1 p.cent de­
puis 1971. Avec 180 500 citoyens au dern ie r 
recensement , le West Island représen te 10,1 
p.cent de la population totale de la CUM, 
compara t ivement à 7 p. cent il y a quinze 
ans. Le secteur comprend 12 des 27 munici­
palités de la CUM cl occupe 30,1 de la super-, 
ficie totale de l'Ile de Montréal . 

25e anniversaire de 
Dollard-des-Ormeaux 
• Diverses manifestat ions souligneront tout . 
au cours de l 'été le 25e anniversa i re de fon­
dation de Dollard-des-Ormeaux. Il y a u r a -
no tamment un concer t , le 21 juin, pa r l'or­
ches t re métropoli tain du Grand Montréa l , 
de m ê m e qu 'une soirée de pièces pyrotech­
niques, le 30 juin, dans le parc du Centre ci­
vique. La journée du 22 juin sera consacrée , 
aux jeunes tandis qu 'un souper dansan t clôr-
turera les fetes, le 21 août. D 'au t res activi­
tés sont également prévues . On ob t iendra , 
des rense ignements auprès du service de la - -
récréat ion de la municipal i té . 

Le Go Train de Toronto 
• Le Bureau de t ranspor t métropol i ta in de 
la CUM s ' in téresse au Go Train de Toronto. 
Une délégation s 'est rendue dans la ville1 

reine, r écemment , é tudier sur place le fonc­
t ionnement de ce s y s t è m e de t r anspor t . La 
délégation comprenai t les ingénieurs Ray­
mond Charest , Antonio Dumais , Richard 
Robert , J e a n Dumontier , Réal Landry e t . 
Jean-Hugues Ostiguy, tous du BTM. Le Go 
Train de Toronto, intégré au sys t ème de 
t ranspor t urbain, es t opéré pa r le Canadien 
national. 

Festival des arts et de 
l'artisanat à Pointe-Claire 
• La municipal i té de Pointe-Claire convie-
le public à deux journées en t i è rement con­
sac rées aux a r t s et à l ' a r t i sanat , les 1er et 2 
juin prochains , au Centre cul turel . Il y a u r a 
de tou t ; récital pa r l 'ensemble des Pet i t s 
violons, atel ier de musique Cari Orff, théâ­
tre , spectacles , ca r i ca tu res p a r J a c k Den-
ham, concert pa r la chorale de S tewar t Hall, 
ballet-jazz, gu i ta re classique, contes pour-
enfants , etc . D ' a u t r e part une exposition 
d 'a r t se poursuivra jusqu 'au 19 juillet au . 
Stewart Hall, 176 Bord du Lac. 

Ottawa-Lachine en canots 
• Une centaine de canotiers a r r iveront à 
L a c h i n e , au c o u r s d e s p r o c h a i n s j o u r s , • 
venant d 'Ot tawa. Il s 'agit d 'un voyage d'en-" 
viron 200 k i lomètres , c o m m e aux p r e m i e r s " 
t emps du t ranspor t des fourrures . Les voya­
geurs feront plusieurs escales et visi teront 
d ivers s i tes utilisés p a r les voyageurs d 'an-
tan. Un deuxième groupe de canot iers , en 
provenance de Valleyfield, a r r i ve ra à La­
chine le samedi , 1er juin. Il y a u r a du 29 mai 
au 2 juin diverses expositions et spectacles 
reliés au c o m m e r c e de la fourrure . Ces ma­
nifestations se dérouleront sur l'île Monk et 
dans les environs. Le public est invité. Ren­
se ignements au 845-1253. 

Montréal-Nord: nouveau 
système téléphonique 
• Depuis hier tous les services munic ipaux 
de Montréal-Nord sont dotés d'un nouveau 
sys t ème téléphonique, rapide et efficace. , 
Les coûts annuels du nouveau s y s t è m e se­
ront de $73 000 en 1986 et de $66 000 en 1988.1! 
s 'agit d 'une économie pa r rappor t à l 'ancien ! 
sys t ème qui coûtait plus de $100 000 p a r an- ; 
née. Les citoyens peuvent continuer à com- ' 
muniquer avec les différents serv ices de la '. 
ville en composant le m ê m e n u m é r o , soit 
322-6271. 

EN BREF 
Le pavillon du 
Québec à Expo 86 
• Le gouvernement Lévesque a montré hier 
la maquette du pavillon qui représentera le 
Québec à l 'Exposit ion internat ionale de 
1986, du 2 mai au 13 octobre prochain, à Van­
couver. 

Le ministre des Transports, Guy Tardif, a 
précisé que l'État investira $5,5 millions 
dans la construction, l 'aménagement et le 
fonctionnement de cet édifice de cinq é t a - -
ges. 

Incendies criminels 
• Les enquêteurs de la section des crimes 
d'incendie de la police de la CUM auraient 
élucidé quatre des cinq incendies d'origine 
criminelle qui ont fait rage ces dernières se­
maines à l'hôtel de Province, sis à l'angle du 
boulevard Dorchester et de la rue Crescent. 

Les policiers ont appréhendés coup sur 
coup deux résidents de l'hôtel, Earl McGui-
re, âgé de 36 ans, et Ari Assayg, 25 ans. 

Fuite de gaz 
• Une fuite de gaz naturel causée par le 
bris d'une conduite perforée par une exca-
vatrice, a forcé hier matin les pompiers de 
Dorval à procéder à l'évacuation de quel­
ques résidences situées à proximité des rués 
Martin et du chemin Bord du Lac, dans cette 
municipalité de l'ouest de l'Ile de Montréal. 
Les résidants ont pu réintégrer leur maison 
une heure après avoir dû les quitter. ' 1 

Les recherches se poursuivent ' 
• Les recherches effectuées par la police de 
Trois-Rivières afin de retrouver Jacques. 
Chartray, 22 ans, considéré comme témoin 
important en rapport avec le meurtre dû 
bambin retrouvé baignant dans son sang, di : 

manche matin, à Trois-Rivières, n'ont pas 
encore porté fruit. Les policiers ont par ail­
leurs révélé, hier, l'identité de la petite vic­
time. Il s'agit de Martin Labranche, qui 
allait avoir quatre ans à la fin de juin. 

Y 
Y 
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Le cardinal Vachon loue l'efficacité 
des représentants du Québec en Italie 

: '% $ I I • S 

• i î h ' : / ; . ^ V'.'-. 

; Le cardinal Louis-Albert Vachon 
• 

SELON UN TÉMOIN 

Des armes, tout 
le monde en a 
à Kanawakhe 
HE ' L'enquête (lu coroner sur la mort d'un jeu-
— ' ne amérindien de 19 ans, abattu d'une bal­
le a la tête le 17 novembre sur le territoire de la 
réserve indienne de Kanawakhe, a débuté hier 
ma.tjn au Palais de justice de Longueuil devant 
le coroner Roch Héroux. 
- On prévoit que deux autres journées seront 
nécessaires afin d'épuiser la liste des témoins ; 
plusieurs personnes ont été appelées hier à la 
narre donl les parents du témoin important 
Bàns cette affaire, un jeune homme de 17 ans. 
I Comme le prescrit la loi sur la protection de 
|a jeunesse, on ne peut révéler l'identité des 
personnes impliquées ou reliées à un acte cri­
minel lorsqu'un adolescent y est impliqué. 
L'identification de ces personnes pouvant me­
ner à reconnaître l'adolescent dans cette affai­
re. 
; Le père du témoin important a déclaré à la 
Cour qu'il possédait bien un revolver de calibre 
Ml magnum qu'il avait acquis lors d'une tran­
saction. Il a de plus affirmé qu'il gardait 
j 'arme chez lui pour sa protection et qu'il était 
npntial à Kanawakhe, de posséder des armes à 
feu-sans permis. «Tout le monde en a. Il y a 
des. gens qui rapportent des mitraillettes des 
États-Unis. Il y a plusieurs personnes qui pos­
sèdent des M-1G. des Uzi, des fusils et des cara­
bines de toutes sortes et de tous les calibres », a 

Eéciaré le témoin. Ce qui a fait dire au coroner 
Iéroux que le village de Kanawakhe n'était 

peut-être pas si accueillant après tout... 
\ La soeur de l'adolescent a indiqué au coroner 
Jlans quel état elle avait retrouvé son frère 
jiuelques heures après le drame. « Lorsque je 
suis arrivée a la maison, mon frère tremblait. 
Jl répétait sans cesse, « pourquoi a-t-il fait ça ? 
Pourquoi suis-je allé aux toilettes avant d'aller 
tirer avec lui ?» La jeune femme a déclaré au 
coroner que son frère lui avait expliqué qu'il 
ptait allé chercher l 'arme de son père dans le 
but d'aller tirer avec son ami ù l'extérieur, 
inais qu'il était allé à la salle de bain aupara­
vant et que c'était à ce moment qu'il avait en­
tendu une détonnation. Revenant dans la cuisi-
ne.'il devait trouver son ami inerte, allongé sur 
lé plancher. Le témoin a ajouté que la victime 
baignait dans son sang et qu'il y avait même 
des lambeaux de chairs près du cadavre. L'en­
quête publique dans cette affaire a été ajour­
née, sine die. 

Une station à 
l'incomparable 

réputation 
Une auberge de luxe, sur 120 acres, en 

pleine nature. Tennis intérieur et 
extérieur, equitation et un des 14 chefs 

les plus réputés en Amérique. 

Naturellement. 

TOPNOTCH 
A STOW E 

Mi Read. Stout. Vermont 05672 
800-228-8686 802-253-8585 

AAAOOOO Mobil***'* 

Après les coupures... 
Après le décret... 
ii 
Comme si ce n'était pas assez, notre 
employeur. Le Centre de Services So­
ciaux du Montréal Métropolitain refuse 
de nous accorder des améliorations 
importantes à nos conditions de tra­
vai l . • 

Nos revendications sont modestes et 
peu chères. Aménagement du temps 

1 de travail, accès aux promotions, pro­
tection des salariés remplaçants, etc.. 

80% des employés du CSSMM sont 
des femmes. Cela justifie-t-il son refus 
et les reculs qu'il veut faire subir aux 
employées de bureau? 

Le CSSMM doit respecter ses syndi­
qués (es) et signer les accords de 
principe entendus avec le syndicat. 

Le Syndicat des Emp loyé (e )s du 
Centre de Services Sociaux 

iù du Montréal 
{ Métropolitain (CSN) 

p h o t o l a s e r CP 

mt ROME — Au cours d'une réception offerte 
™ hier en l'honneur des nouveaux cardinaux 
canadiens par le délégué du Québec en Italie, 
le cardinal Louis-Albert Vachon a exprimé sa 
joie de retrouver un «petit Québec» dans ce 
pays situé au carrefour des cultures de toute la 
chrétienté, dans la ville de Rome et aux abords 
du Vatican. 

J U L E S B É L I V E A U 
envoyé «péool de LA PRESSE  

Et il a fait part de sa profonde gratitude pour 
la qualité de l'accuei| que lui a réservé la délé­
gation du Québec pendant tout son séjour a 
Rome, de même que pour «la courtoisie et l'ef­
ficacité» des représentants du Québec en Ha­
lle. 

«Depuis la cordiale bienvenue à l'aéroport de 
Fiumicino et tout le long de mon séjour, a té­
moigné le cardinal archevêque de Québec, l'on 
a été présent, si gracieusement présent!» 

Outre le délègue du Québec et sa femme, M. 
et Mme Gilles Loiselle, et les membres des fa­
milles immédiates des deux nouveaux cardi­

naux, plusieurs personnalités religieuses et ci­
viles canadiennes et québécoises entouraient 
alors les cardinaux Vachon et Edouard Ga-
gnon. Il y avait entre autres l'ambassadeur du 
Canada en Italie, M. Claude Charland, le vice-
président de la Conférence des évêques catholi­
ques du Canada, Mgr Jean-Guy Hamclin, le sé­
nateur Pierre Debanné, le ministre Clément 
Richard. Le supérieur provincial des Sulpl-
ciens canadiens, M. Emilius Goulet, le curé de 
Notre-Dame de Montréal, Mgr Fernand Leca-
valier, le recteur du collège canadien à Rome, 
M. Robert Robidoux, les maires des villes de 
Québec et de Sainte-Foy et le recteur de l'Uni­
versité Laval, M. Paquette. A un certain mo­
ment, le cardinal Baggio, ancien délégué apos­
tolique au Canada, a fait une visite remarquée. 

Le cardinal Vachon a parlé d'une fête de fa­
mille. «Nombre et qualité, a-t-il dit, nous con­
vient à la joie, voire à l'enthousiasme. Ici, en 
ce cercle représentatif de nos solidarités, nous 
vivons à la dimension de notre Église et de l'en­
semble de tous les nôtres.» 

Il a souligné également: «Cette fête familia­
le, joyeuse, projette le reflet des relations har­

monieuses qui existent entre le gouvernement 
du Québec et les responsables religieux de nos 
milieux». Et il a évoqué part icul ièrement 
l 'exemple de la collaboration «rien moins 
qu'empressée, généreuse, allègre et inventive» 
du gouvernement du Québec à la visite de 
Jean-Paul II en septembre dernier. 

Le cardinal-archevêque de Québec a ajouté 
que gouvernement et Église reconnaissent 
qu'il reste des défis à relever. Il a mentionné 
notamment les problèmes de l'avenir des jeu­
nes, la sécurité et la réussite de la famille et la 
lutte contre le chômage. 

Lorsqu'il s'est adressé aux personnes pré­
sentes, le ministre québécois Clément Richard 
a déclaré au sujet de l'accession des deux pré­
lats canadiens au cardinalat: «La ville de Qué­
bec se réjouit de cet événement. Non seule­
ment la ville de Québec, mais tout le Québec et 
aussi, j 'oserais le dire, tout le Canada.» 

Le délégué officiel du Québec à Rome pour le 
Consistoire a souligné, en outre, que le cardinal 
Vachon était attendu «avec fébrilité» à Québec 
le 6 juin prochain, «le jour mème'du débarque­
ment des alliés». Et il a ajouté: «J'espère que 
le cardinal Gagnon le suivra de près.» 

À la mesure 

moyens 
i 

:::: 

•SE 

Seule Xerox a su combiner dans 
un même appareil le rendement 
économique des petits copieurs et 
le haut degré de productivité des 
gros copieurs. 

Il s'agit des copieurs Xerox à 
volume moyen de reproduction. 
Xerox innove en incorporant un 
nombre impressionnant de 
fonctions dans un appareil de 
dimension moyenne: reproduction 
recto verso, assemblage et agrafage, 
autovérification électronique qui 
signale toute anomalie de fonc­
tionnement à l'utilisateur. Cet 
appareil est aussi simple à utiliser 
qu il est efficace et productif. 

La gamme des copieurs à 
volume moyen de reproduction 
Xerox comprend l'appareil à la 

Faites-moi parvenir vos 
solutions sur mesure. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, composez 
le numéro 1-800-387-1302, communiquez avec votre 
succursale,dépositaire ou Magasin Xerox, ou postez 
cette partie détachable a Xerox Canada Inc., Case 
postale 911, Station "U", Toronto, Ontario M8Z 5P9. 

J'aimerais: • obtcnirdeplusamplesrenseignements 
• qu'un de vos représentants 

communique avec moi 
• assister à une démonstration 

Nom. 

Fonction. 

Société _ 

Adresse. 

Ville .Province. 

Code postal . .n° de tél. 

mesure des besoins spécifiques de 
votre entreprise. Mesurez ses 
avantages. 

XEROX 
Des copieurs 
sur mesure 

L . F M - M I . P 6 J 

XEROX est une marque déposée de XEROX CORPORATION utilisée par XEROX CANADA INC. en Innl qu'uwscr inscrit. 1045, 1048 et 1055 sont des marques de c o m m e r c e de XEROX CORPORATION. 
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OUVERTURE DU PROCÈS DE « LA FILIÈRE BULGARE» 

Agca cherché à ravir la 
vedette aux autres accusés 
D'après Reutor et AP 

WÊ R O M E — Le 
W p r o c è s de ( r o i s 
Bulgares et du cinq 
T u r c s a c c u s é s d e 
complot contre la vie 
de Jean-Pau l II s 'est 
ouvert hier dans un 
a n c i e n g y m n a s e 
t r a n s f o r m é p o u r la 
c i rconstance en tribu-
riâl-bunker. 

Quat re des huit in­
c u l p é s , d é t e n u s en 
Italie, ont été places , 
m e n o t t e s a u x poi ­
gnets , dans des cages 
d 'acier , dispositifs ju­
gés préférables , pour 
ce procès d'un genre 
p a r t i c u l i e r , au b a n c 
des accusés habituel. 

Il s ' a g i t du T u r c 
M e h n i e t Ali A g c a . 
déjà condamné à la 
détention à vie pour 
son a t tenta i contre le 
pape et jugé à présent 
pour avoir fait intro­
duire l ' a rme du c r ime 
en Ital ie: de Serguei 
Antonov. ex di recteur 
de la compagnie aé­
r i enne b u l g a r e Hal-
kan Air. en prison ou 
en résidence surveil­
lée depuis son a r res ­
tation à Rome en no­
vembre 1982, accusé 
de « concours act i f » 
d a n s l ' a t t e n t a t ; du 
Turc Omer Bagci. qui 
aurai t fourni à Agca 
le p i s t o l e t don t il 
s ' é t a i t s e r v i : et d e 
M u s a C 'e lebi . T u r c 
é g a l e m e n t , a c c u s é 
d 'avoir appor té un ap­
pui l o g i s t i q u e a u x 
conjurés. 

Deux anciens diplo­
m a t e s b u l g a r e s en 

poste à Rome, Todor 
Aiva/ov et Jelyo Vas-
silev. ont quitté l'Ita­
lie avant d 'ê t re incul­
pés, el Sofia a refusé 
leur e x t r a d i t i o n . Ils 
sont jugés par contu­
mace, de même que 
l ' h o m m e d ' a f f a i r e s 
t u r c B e k i r C e l e n k . 
établi à Sofia et un au­
tre Turc, Oral Celik. 

Le procès, qui de­
vrait durer plusieurs 
mois, fait suite aux 
a c c u s a t i o n s fo rmu­
lées par Agca au sujet 
d'un complot qui au­
rait été ourdi par les 
s e r v i c e s s e c r e t s so­
viétiques ei bulgares 
dans le but de tuer le 
p a p e . À M o s c o u , 
l ' agence Tass affir­
m a i t h i e r q u e ce 
p r o c è s n ' é t a i t r i e n 
d ' au t re qu'un «coup 
m o n t é d e s s e r v i c e s 
secrets occidentaux ». 

Agca veut voler 
la vedette 

Dès le début de la 
seance d'hier. Agca, 
qui est âgé de _'T ans. 
semblait décidé à de­
venir l ' a t t r ac t ion de 
la p res se internatio­
nale dans celte affai­
re, et à ravi r la ve­
d e t t e à s e s 
co-accuses. 

Après avoir insisté 
pour se faire photo­
graphier dans sa cage 
d 'acier , le jeune hom­
m e s ' e s t e x c l a m e 
qu ' i l é t a i t parfaite­
ment sain d'esprit , el 
qu'il désira i ! (pie la 
vé r i t é soit fai te su r 
l 'organisation de l'at­

t e n t a t c o n t r e J e a n -
Paul II. 

A g c a , qu i a v a i t 
commencé sa déposi­
tion en turc, a soudain 
déc la ré qu'il préférai t 
pa r le r italien, langue 
qu'il a apprise durant 
ses trois années de dé­
tention. Il a a lors af­
f i r m é que l ' a t t e n t a t 
contre le pape était 
« la plus g rande tra­
gédie de l 'histoire de 
l 'humani té ». 

« La vérité, person­
ne ne la connaît , ou 
personne n'a la facul­
té de la faire connaî­
t r e , si ce n'est le Vati­
can ». a-t-il soul igné 
sans expliciter le sens 
de ses paroles. On sait 

t o u t e f o i s q u ' A g c a 
s ' é t a i t c o n f e s s é au 
pape dans sa cellule 
le 23 décembre 1983. 

R a m e n é aux fa i t s 
par le juge Severino 
Santiapichi . le terro­
r i s t e , don t les che­
v e u x n o i r s c o u p é s 
c o u r t son t d e v e n u s 
g r i sonnan t s , a affir­
mé ensuite qu'il était 
p a r f a i t e m e n t s a i n 
d 'espri t : « J e suis un 
homme rationnel, plu­
tôt i n t e l l i g e n t . J ' a i 
une grande souplesse 
i n t e l l e c t u e l l e , a l o r s 
qu'on me dit fou ou ir­
responsable ». Rappe­
lé de nouveau il l'or­
dre p a r le juge, il a 
alors confirmé avoir 
reçu son pistolet, un 

Browning 9 m m , des 
mains d 'Orner Babci, 
le 9 mai 1981 à Milan, 
q u a t r e j o u r s a v a n t 
l 'a t tentat sur la place 
Saint-Pierre . 

Toutes ces in terrup­
t ions , qui ont d ' a i l ­
leurs en t ra iné l 'expul­
sion d'Agca pendant 
c i nq m i n u t e s , o n t 
quelque peu ent re tenu 
l ' a t m o s p h è r e de cir­
que de cette p remiè re 
j o u r n é e , à tel point 
qu 'un pol ic ier , lors -
qu'Agca fut enfin em­
mené hors de la salle 
du tr ibunal, lança aux 
journalis tes: « La co-
media e finita » (der­
niers mots du célèbre 
Pail lasse de Leonca­
vallo). 

Les Turcs Omar Bagci et Misar Cedar Celebi, co-accusés au procès de « la filière 

Bulgare». photo Reuter 
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Mehmet Ali Agca photo Router 
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